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modifiant et acluatisant les prescriptions
do l’arrêté préfectoral du 23 mars 199S modifié

rélemenIanI les sçtivit de la société RECYLEX
située 300. avenue de I’Fpie, ZI Nord à ARNAS
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“I.) la loi n’ 2003—699 du 30 juillet 2003 relalive à la prvenIion des risques technologiques cl nahirels et â n
réparation des dommages

VU J anélé ministériel du 23janvier 997 relatif à la limitation des bruits émis dans I ‘etlyironnen,ent par les
ctsta I] al ions classées pour la protecl ion de ‘‘en virunnetti e lit

VU l’anét& ministériel du 2 t.S-rjer t 998 modifié relatifaux prélèvements et a la coosontznaiion d’eau ainsi qunu
é&’sicps de cute o.turc de nqaJ¼Ficns ctass&s pour b patecLon de t cnvilonnemtn sounue à
aotcrsa:r

VU lanèté ntériel du :6 m& 1014 rela:S a z é’eri on des aceients majeo5 dins le; hstalla:;cxsc assefs
mentionnées à la section t?, ciapitre V, litre 1er du livrt V du code de lenvirunnemeot

VU I ‘arété mjn;nérel du 3 dccmre lOIS pij,taxr a,ohauon du s*Éna dxtçtcur lsmér.L’ernert et de escc.l’

des eaa àsin Rpe- ‘%41te.nI*e et arètnt le mçra,tme pbri ara uel e Tsesu,.

VII lanéié interprefecloral du 26 février 20’ ponant approbation de la révision du plan de prulecl ion de
PrLtm]ospl1ére de lDgglc,,,-mttJon lyonnaise

Vile plan régional d’él in nation des déchets dal’gereu Rhône-Alpes (PREnD) approuvé par le conseil régional
1es21 et22 octobre 2010;

ville plan interdéparleme’ita[ de prévention et de gestion des déchets non dangereux du Rh”e et de la Métropole
de Lyni, approuvé le I E avril 2014



VU l’arrêté préfectoral du 23 mars 1998 modifié régissant le fonctionnement des activités exercées par la société
RECYI,EX dans son établissemeni situé 300 avenue de I’ Epie, Zone Industrielle Nord à ARNAS

Vii [étude de dangers dejuin 2017 complétée en dernier lieu le 23 août 2018, remise parla société RECYLEX

VU les déclarations du 23 août 2018 de la société RECYLEX oelatives À la modification du débit de rejets
atmosphériques des fumées en sottie de la cheminée et ai’ remplacement de la cuve GNR de 10 000 litres par
une cuve double parois de 5 000 litres

VU le rapport du 6 février 2019 de fa direction régionale de l’environnement, de aménagement et du logement
Auvergne-Rhône.Alpes, service chargé de [inspection des installations classées

CONSIDERANT que la société RECV LEX. dont les activités exercées 300, avenue de I’ Épie. Zone Industrielle
Nord à AlUJAS soni encadrées par [arrêté préfectoral du 23 mars I 99N modifié susvisé, a déposé une étude
de dangers de ses installaiions en juin 2017, complélée en dernier lieu le 23 août 2018

CONSIDERANT qu’il résul:e de son examen par l’inspection des installations classées que cette étude de dangers
est receval,le sous réserve de la mise en place par lexploilant d’un Plan d’Opération Interne (P01) commun
avec la société C2P voisine

CONSI DERANT, de plus que ]es tiodifleaijons susvisées, qui n’engendreront pas d’impacts et risques
supplémentaires pour le site, ne revêtent pas un caractère substantiel

CONSIDERANT toutefois que les valeurs limites d’émission qui s’appliqucnl aux rejets du site doivent être
actualisées

CONSIDERAN[, dès lors, qu’il convient, e’ application des dispositions de lanicle R I 81-45 du code de
[environnement

- d’accuser réception de I ‘étude de dangers transmise en juin 2017, complétée en dernier lieu le 23 aoûl 2018
ainsi que des déclamiions de modifications du 23 août2018;

- d’actualiser les prescriptions applicables aux installations de la société RECYI-EX à ARNAS

SI R la proposition du préfet, secrétaire général de Ta préfecture, préfet délégué pour Péga]ité des chances

ARRÊTE
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TITRE I - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS
GÉNÉRALES

CHAPITRE LI BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE I I I E xrIoitIn t itulai rt dt l’anlorisatio n

La société RE( YLEX S. A. do,it le sig sncial est shué n ilace de a Madeleine 75008 PARI S est autorisée, sous
réserve du rcspeçt des presçriptions de actes antérieurs listés à l’article 1.1.2 modir,ées et complétées par celtes
du présent arrêté. cpIoicr sur [e ‘trri,uire de la cumniune de ARNAS, au 300 avenue de l’Epic — ZI Nurd, les
installations détailj&s da,,5 les aflrctt-s siihants.

AICTICL E I - .2 Suppre.iion de prvcrpdoas

Les prescriptions des acces aut&ieurs suivtnls son tcpprimées par le présent affété.

• . - Rétrei’ces des anicles dont es
Kefercnçc, de, arretés .• . pftscnpttons sont suppnmees OU

Iictorsi anteneun

21mars 199H

21 ji’i[let [999

21 k.r,çr 2000

6 fvricr :30

4 ,cptemtrc 200
— I orprtI té des prescriptions

1juillet2007

ljuin 201(1

(7juin2011

O r.uem,e2

Les disros:I iws de I :,*h5 uu 25 ‘tes ntbe 1iXi5 nslaur2nl
paS T.t)d.ffl r k

ARTI [LE 1.1 J l.,llIsIin. •on i4n par la nomeicla Irt D soumis.. j déclsntio. ou
soumise, j nirtisI amtnt

I ss s”’p. ions d. p.-tscnl .nk s.pp:Equenl taiernent aj aIr ins:alai.n.s nu équilwrnellls xpbiS tns
let,bl;soeril. qui. ,iin,l:n,’nes nu ns9 ds la nt-nersebtu-c ÇO1 & tiare 2)1 ku’ proxiinté ru kur crirnit

a cc une iall,tuo som;se eulita:in a ,“t:r,r niahmeni ks Jangeis o, ,,wLwn én[erts ce ccc
,;stalEoo. Irmrrcm à I ick r .1 1 ij :.x!c c I en rnnnernen,.

Nature des modifications

S u pp ress on des prescri pli gus

les sen ,,.s4. W w flté lW ue ne 5cc
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e5e r t e

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE I Z. I liste de, Installation, concernées par une nbrique le la nomenclal vie des
installai ions classées ou par Inc rubrique le la nomenclature loi or l’eau

Libellé dc l riibriquc (activité) Nature de l’installation

Transit de vieux plomb
avant e péd t ion

Trnsi ce ire, et
métalliques de piomh

(en provenance de tien)
avant epéditiott

2713-I

—

JlO

3,50

Trans de rEes e:

itlsiutn issus du tri la
réception des lots de

batteries au plomb acide

LA

Critère dc
Volume sutoris

— — cbssemeot

________ ________

Surfaçe
2 0(0 m’>1000 n’

b ttOD t

f,

$) )%

—. 1

Capacité de
traitement ‘OOC ta,

‘J t,giaesj,ur

— I
Caltacité totale

60Ù0 t50 tonnes

/

la!a:i.w je brc’a2e
‘“.haticrres pomh-acide de!

-- atCLe, acnrtes
eu idusttiees

Traitement
des physico-chimique
une’ (ValorisaI n des
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Volume autorisé: éléments aracl1risant la consistance, le rythme de fonctiin,,e,,,ent. le o[u,ne des ‘‘stallations
ou les capacités ma.’imalcs autorisées.

Létablissement relève du statut seuil haut ai, titre des dispositions de larcié ,ninisc&iel du 16mai 2l4
œlatifl la prévention des accidents itta jeurs dans les ,,,sral]atio,,s classées nIenti{),,ns à la seciLon 9, chapitre V.

titre Ter du ivre V du code de l’et,vttnntrenietrt. Le détail des tnnnaes mnximum par suhslançcs autorisés sur site
est précisé dans le tableau en Annexe I

Au sens de l’article R- 515-61, la ruhri.ue principale retenue pour [étude des conchisions MU) est b rubrique
3510- la publication au Journal officiel de niun Européenne des conclusions sur [es M TU lu S REF T
« Traitement des déchets » associéà celle rubrique décknclLe le réeanien des conditions d’aunrisatio,i du sice.

l’installation est visée par les mbriqu’es de la nomenclature eau sititIntes;
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I iris taIt ai ie

C ri CCC de ç [a,eme ni Volume autorise
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A A i ioi isat ion f D Déclaration f NC I n s’a] Jat ions et équ pLm en s non cli sséa mais proches ou [tinnes es des
instar] allons du régime

ARTICLE (.2.2 Situation de l’établissement

L es installations auIçrisées Sont 5itu’, sur la cc,mrnLine. les parcelles et le heu-dit suivants

L.a surfau, occupée ps, les installations. Lues aires dc ciruiplation, et plus géneialeme’it, la surFace concernée par
les travaux de réliahilitaiion à la n d’exp]oilation est dc 68 69)

ARTICLE 1.2.3 Consistance des installation, ,‘ulorisées

Lécabi issement comprenant l’ensemble des installations classées et co”nexcs, est organisé de la façon suiva”te

ri ‘atcre e] V]C ZtMt de récepico des camiz&
- tint zone de &charentnt des t-auer’es.

— utic unité de cassage dcs batteries const’Iue de coiivocuts. dunité de uvane. de s4aralcur3 hvfrau!iques.
ecu n ç:Lrne de traitanctt é:, czes Cqukks, dur, tube stdisair a550Ie a Un Filtre â nIance.
- 01w Iii Lé de :rttem,r.: des efflttts industrfrk ; de mis& !ane,tt t&ettés w, k si:c RECY LE et C2P.
- une zone de distrihiil ion de carburant ussociée une cu.e de stockage do GNK de S t,
- une zone de stockage lt-mpurafre des harlnies plomb-acide.
- u’ie zone de stockage ahnlée des batteries ithium,

— une zone de stockage des déchets de polypropylène en bennes cl une 2011e de stockage des déchets de
polypropylène en vrac,

- une zone de stockaGe des résidus de cassage des batteries,
— une ?nfle de stockage des maalliques de plom b,
- sne zone & sSocce des Iees 3e pmb,
- lino bot de strciagc Jes ée;trzlvtes,

— Z sik dc 30 e 10 t de v.c.kage de citaux.
- un réseau imeme aérien ou entçrti de cz iia:urçl.
- des casiers exicictr de sto:kae dc déchets o ieux p!aw.b, ma:eriaux sc1l, aj plant. Dl B).
- une ,ne je ço&ace dc sccars de déçics.
- des hiimenps administralils communs ovec l’entreprise U2r

CIIAI’ITRF 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION
hes apiié’iagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent anêté, sont disposées,
aménagées et expfoit&s conformément aux plans et donncs techniques cuntenus dans les diFférents dossiers
dé1iiod. ptr l’expluita’’i Li tout état de çaLle, elles lespecterit par ailleurs les dispositions du precnl arTêté, des
ane:cs c.’Is meaitaires et es sg!emeraions aura n

(‘IJAPITRE 1.4 DURÉE DE LAUTORISATIO
hanété d’autor’,tion cesse de prodLitc effet lorsque t nusl latio’: n’a pas été n ise en set s ice ou r&lisée
dans e dé ai & mie an, co—ner de lu notification du ésent anté, sauf :15 de arec majeme su Je
emst.de usiifié e cl tceptéc & prorngal ion de délai ton Formêmeni à I’ anide R.181 -4R du code de

en - ju n n eut tilt -



CHAPITRE 1.5 OBII(ATIONS DE L’EXPLOITANT

L’exploilalion des installations est compatible avec les autres activités cl occupations du sol environnantes.

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature e”trai’,er un cl’ange”ent notable des
éléments du dossier de de”ande d’autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d’appréciation en application de l’article R. 181-461E du (ode de l’environnement.

ChAPITRE 1.6 GARANTIES FININCIÈRES

ARTICLE 1.6.1 Objet des garanties financières

Les garanties financières définies dans le présent arrèlé sappiquellt pour ]es activités visées à l’article 1.2.1.
Ces garanties financières, qui n’ont pas vocation indemniser les tiers qui auraient été victimes des activités
exercées dans établissement, feront objet d’un contrat écrit avec un établissement de crédit ou une soeiélé
d’assurance.

ARTICLE 1.6.2 Montant des garanties financières

Le montant des garanties financières des installations es’ fixé 355 778 euros TIC.

Indice TIN) I utilisé pour établissement du “ontant de référence des garanties financières est fixé â 7038
(indice de décembre 2013).

En regard dL’ montant des garanlies financières proposées par I ‘e,ploitant, les quantités maximales de déchets en
attente de traitement ou produits sur le site ‘e doivent pas dépasser les valeurs ci-dessous

• déchets inertes O tonne
• déchets non dangereux 25 tonnes de déchets de bois. 5 tonnes de déchets industriels banals, 25 tonnes de

ferraille et bacs à batteries
• déchets dangereux 5 000 tonnes de batteries plomb-acide, 6 000 tonnes de fines et métalliques de plomb

issues du traitement des baiteries ou en Ironsit, 50 tonnes de polypropylône, 200 tonnes de résidus de
cassage de batteries, 25 tonnes de piles en mélange et accus et I tonne d’huile de vidange en provenance
de la maintenance mécanique.

L’exploitant est en mesure de justifier les quantités stockées sur son site à eut instant.

ARTICLE 1,6.3 Renouvellement des garanties financières

Le renouvellement des garanties financières inlervient aLt moins trois mois avant la date déchéance du document
prévu à l’article R.5 16-2 V du Code de I ‘ei,vironi,emei,t.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, exploitant adresse au préfet, au Inoilis trois mois avallt
la date déchéance un nouveau document dans les fonnes prévues par larrêté ministériel du 31/07/12 relatif aux
modalités de constitution de garanties Financières prévues aux articles R. 516-l et suivants du code de
l’en” i ro n n e ment.

ARTICLE 1.6.4 Actualisation des garanOes rinancié res

L’exploitant est tenu dactualiser le ‘iontant des garanties ii,aiicières et en atteste auprès du préfet dans les cas
suivants:

— o minima bus ]cs cinq ans no prorota dc la variation dc [indice publié fl’Ot l’indice TPOI son’arit de
référence pour l’actualisation est I’ indice de décembre 2G’ 3, soit 703.
- sur une période au p1us égale â trois ans, lorsquil y a une augmentation supérieure à 15 Yù de indice IVO I,
et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

Le taux de taxe sur la valeur ajoutée à prendre en compte lors de l’actualisation, noté 1VAIÇ confonnémei,t à
l’annexe II de l’arrêté ministériel dii 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination cl d’actualisation du
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles
ci, cas de mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines est de 20 %.

2



ARTICLE 16.5 Mudiflcation do muntnt des gar.ntie r,nancli,n

Touic r Ji[iai 1m deq coodi:iens deoa:ic’ co.uisatt à une njFKati,i du crI de n is en s_tinté
&cessire •u,ç révision do nuntani de réfrrnwe 0es garamies fïnancires et dcii &pie pônée la connaissance dii
préfet aval] t Sa Fca li sali

ARTICLE 1.6.6 Absence de garandes financières

Outre les sanctions rappelées â ‘article [.516-l dii code de environnement, labsence de garanties Financières
peut entralner la suspension du ronchonnement des installations ciJssees v’sees aLi présent anété. après mise en
tus w de rnndalits pr&;es â lani e 171- S de et e. (ozfiwe’i â Tafl} L 9 du même ce.
ndani la docét de la I expicitini ti tenu Sasret à si r,scrtI e iernrcl des sabies,
ndemniiés et nuératons de trilt nalule auxquek il avait droit jusqualnr&

ARTICLE 4.6.7 Appel des gsnnlirs rsnsngiire,

Le préfet appelle el met en ŒUVTe les garanties finoncieres

• soit en cas de non-exécution par lexploitani des opérat’olIs mentionnées au IV de [article R- 5162 dii
code de [environnement, après intervention des mesures prévues au de l’article L. III-8 du même
code

• ni en cas enoie 1m e wleJn:é duoc p,uç&ure & KrrI jitciatrv â ténrd de
epôlant

• scit en cas de dspar:iun de lexp!oant persmlne rs!e par sdte de Sa Iicu;datfon a,tbbk cu du
3&ês & I expotant persLmr ph’ siq

• rirsqoe les garani es financières ,nI constitues dans es amies prtvnes au e) du pAin’ I. de l’ail ide P. SI 6-2, eT
que l’appel meni ionné au I. du pTtsent article esi demeuré in[ruciueux. le préFet appelle les garanlies financières
auprès de lélablissement de crédit, la sociôIé de financement, entreprise d’assprance, la société de caution
mutuelle ou e fonds de garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou
physique mentionnée au e susmentionné

sc;I en cas erwr au de irz é S woéduse t 4si :JHa:e à ïerw1mlle du Eancl
pernwur p:i que au mnnk menl;cncé ao e suner: inné

• soit en cas de disnritiun du garant pcicn:e rnon;e pa suite de sa icjda,io” riabla ou du de&s du
g4.nt çe,so.l= r’> sqlie mr;irtoé au e jsiTrti,aé

• soi’ cii cas de notitical on de la recosabilité de la saisine de la conimission de surendetlenient par le
garamil personne physique

• soit eu cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne momIe résultant d’une
sommation de payer sui e de refus ou demeurée sans çŒtt pendant un ddji d’un mois â compter de la
signification de la sommai ion faite à celui-ci par le préfet.

ARTICLE .6.S In j. de robliation dc ganotie, fl..ncièrn

L.obligation de garanties [inanciires est lev& â la .cssation dcpsLiaticw’ des aqal]aiicns nécess;tr:t la mise en
pa:e des f1rar.lcs rnanc&es. et après eue le3 tas cDu e!s par es gar2nt:es ont eté lk,nnaelTlent
rea I ses

Ce retour à une s;Iuation m’omiale es’ constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux
ariicles R. 512 39—l à R. 512-39-3 ci R. SI 2-16-2> à R. 512-46-27 par l’inspection des installations classées qui
établit un procès-verbal constatant la réalisalion des travaux.

l’obI gation de garanties fmnancieres es, levée par arrèté préfectoral après consultation des maires des communes
nIé tes frs.
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En application de l’adicle R, 516-5 dc code de I environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de
lexploitant, dune évaluation critique par un (jets expert des éléments lechniques justifiant la levée de [obligation
de garanties financiéres.

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE 1.7,1 Modification du champ de l’autorisation

En application des articles L 181-14 et R. 18 l-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l’autorisation peut
demander une adaptation des prescriptions imposées par ‘arrêté. Le silence gardé sur cetie demande pendant plus
de deux mois à eotttpter de [accusé de réception délivré par le préfet vaut décision i,itplicite de rejet.

‘route modif’catio,i substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l’autorisation est
soumise â la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa
mise en oeuvre oit de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être panée à la connaissance du préfet, avant sa
réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’appréciation. S’il y n lieu, le préfet fixe des
proscriptions complémentaires ou adapte l’autorisation dans les l’ornes prévues à l’article R. 18 -45.

ARTICLE 1.7.2 ‘lise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à [occasion de tttute modification substantielle telle que prévue
à l’article R, l 46 do code de I ‘enviro,ine,nent. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet
qui potina demander une analyse critique d’éléments du dossier jt’siif’aot des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expen doot le choix est soumis à son approbation. Tous les mis engagés à cette
occasinn 5m,: supportés par l’exploitant,

ARTICLE 1.7.3 Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être ,iiaiiitenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions malérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.7.4 Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur u,, autre e’np!ace’neot des installations visées sous l’article 1,2.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ut, d’enregistrement ou déclarjtion.

ARTICLE 1.7.5 Changement lesploltant

La demande de changement d’exploitatn est soumise à autorisation. i.e nouvel esploitant adresse au préfet les
documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitutio,, de ses garanties
financières,

ARTICLE 1.76 Cessation d’activité

Sa,is préjudice des mesures de l’article R. 512-73 du code de l’environnement, pour l’application des articles R.
512-39-l à R. 512-39-5. l’usage à prendre cii compte est le suivant usage industriel.

Lorsqu’une installation classée est mise à [anél définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet anêt trois mois
au moins avant celui-ci.
l.a ,intificatinn prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrét de exploitation, la
mise en sécurité du site. (‘es mesures comportent notamment

• l’évacuation ou l’élinlinatioLt des produits dangereux, celle des déchets présents sur le site
• des i ,iterd j ct ions ou limitations d’accès au site
• la suppression des risques d’incendie et d’explosion
• la surveillance des effets de installation sur soc, e,,vim,,ne,nent.
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En outre, l’cploitnI place le site de ‘Jnstul]ation dans un aat tel qu’il ne puisse porter aticititu au’ it,t&éts
mentiunnés a article L. SI - I et quil permetle un u3ae Futur du ,te détona iné s&on le(s) usage(s) prévu(sI au
premier al nea du prtent micle ou conformément â laric t R il 2-3g-2 du code de I ‘enviroçsnecnenc

1.a n i&alkç1 a,1een oqilr, ‘nc è alliai i de réiji ife ro!Iu or t s! et des eaux suiern:re s P2’ les
sLbsl,Krs o,: melar2es nreijx )enrnI:s mnilioi’,ts l’anc e I d’j rtle,rer.t LE) n :7:tccK dL 6
décerbir 8 mx]:rjé ‘elakf à la cassfl;a:ir. Tel i1uela ci à I etrnkz, 3es substances et dçs rnlare.
Cette Salua: r’:, ri n&9e sj I ant IN itiére pas du tenain s cepiibc- flte aŒecte à un nain 1 :sje.

En as de rolliIln. s.nifkative d;j sol et des eaux snutenaines pir des substances ou in&attges mentinnhlés
I ‘alinéa ct-deçus olervenue depuis ‘établissement du Taprrn de base mentionné au 3 du I & I’artil’- R 5 -59.
[explcibn wrpose ca,cmenz dans n nzl:rKation e, mnu,tT xmeta:r’ b rclise k site dai’ Idat prS u à
laIin1aci-dewrns

En tenant comp4e dc b faisaSil:zé tezir.que le, mesures enviattes. I cwitznI renwt e site dan, tin état au
s:mI air â relu, dterit dan’ le znçr de

(:IIAJ’ITRE l.S RÉGLEMENTATION

ARTICLE 1,8.1 Réglementation applicable

Sans préjudice de s réglementation en vigueur, sont notamneni appticahles à ‘établissement les prescripiions qui
Je concernent des I cites cités e —dessous (liste non ex liajisi j e J

Dates j Textes

26/05/13 AtTelé relalif à la préventjo,: des accidents ilajeurs dans les installalions classées mon’ jonnées à la
section 9, chapitre V, titre er du ljvre V du code de l’environnement

28/02/13 Arrété ponant nnspositjon des chapitres V et I de la directive 201 01751UE du Parlement europèeii
cc du Cotisai I du 24 novembre 2010 rclal te au’ éni,sstons industrielles (prévention et r<dLittion
interées de la po[loiion)

31/07112 Arrêté relatif atI modalités de constitution de garanties û,,anc,ères prévuçs au.’ adicles R SI 6’ I ci
vents d’a Code de tetiin.n,ntrnl

3 I SI»: 12 nk fltàni a lrste des jnrJLatcfls cas,n soumises â lob j’k’i de ruçi;l;ii’çNi d Ifl s
flr,z:ires eu apçicetiur du 5 dc lanro R 516-: h (‘ode d e 1er’ jrzr_rcrI

3’’os’Iz .4 rrIc rcbl;f a.x ,rodais de d:enninuIon e! Saciual:ssiion d.s rosi:an des graii:in rinar:ères’

Ior b ‘ke en s&urilé des nsla b:irtts classées ri des garanties ajd:jn,:ncLes en cas dc iiiist cn I
Te de nres’Jres de geslion de la pcllutin.i des stls cx des eux sute7nines

j9’02I2 Ar*:é iiirié han, le caenu des reg;scs tenIines aux articles R f4l3 et R. S3 :46 du
ke k ‘envi ronnen,enx

27 I o’: i [4r:é x.iant r::’xla!:és Sa2Tement des Iak,, a!cires ecraiit &s araS çes dans e dcnuine de
rcu et des n iLeu aqaritrs a;tre du cce de 1cm in1r.nrenI

0 10 Arrité t,d ti ft-bti r à ps entkm des risccs ace dent&s au set des in stai ktiuns cia s* rxMr b
pftIrcIÏon de I’ env tronnemcnI Suamises à ouIoriatiûrs

11/03/10 Antlé pohani modalités d’ag”énie,ii des Jai>o’atui,et ou des orgaliisliies pour ceilains fl’is de
préletemenis cl d’analyses à [émission des subs:anees dans )‘a:mosphère

07/07109 Arrité rebli r aux modalités d’analyse dans l’ai’ dans leau dans les ICPE el aus pionnes de
référence

09/06/09 Réerri relatifau contrâle des chaudières dont o puissance iIo:Iiioale es’ supérieure à 400 L m]a’tatts et
inférieure à 20 mégavatts,

t 7/12108 An’été tnodifp3 établissant les critères dévaluation et les nodal ités de détermination de l’état des
eaux souterraines et des tendances sigiiiIieativ cl durables de dégradation de l’état chimique des
eat: sotitenaines



31/01/08 Arrêté modifié relatif la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées
soumises à autorisation

29107/05 An-été du 29/07105 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
menlionné à ranicle 4 do décret n2005-635 du 30mai2005

(12/02198 Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de otite
nature des installations classées pour la protection de [environnement soumises à autorisation

23/0 1/97 An-été modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’envimttnetnem.t par es itistallaùons
classées pour la protection de l’environnement

0)07/90 An-été modifié relatifà l’interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux soutenaines

31/03/80 Arrêté ponant réglementation des installalions électriques des élablissements réglementés au titre de
la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d’explosio’i

ARTICLE 1.8.2 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet an-été préfectoral snnt prises sans préjudice
des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code n, inier, le code civil, le code
de l’urbanisme, le code dim travail et le code général des colleclivités tenitoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression.
des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

les droits des liera sont et demeurent cçpressémcot réservés.

La présente autorisation ne vaut pas pennis de construire.
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TITRE 2 CESTION DE L’ÉTASLFSSFVIENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION UtS INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1 ObjectiFs énéra1

Lew.anirren.j tootte les d:spot;o’’s ncccssafres da b zrr.cepir anenagement. rntre:e ci lcvIcitai;nn
ce n1aat,s,s rur

- imte k :&. ernenl e: b cen$cgnhiitt:w deto
— Fni:er es émissoos de i lar,s dans reiirrr.nr.ci
— respeclef es ,airn imiles JrmKsions pour es sustauces pojliinies éflnies ri-apres
- la gesi on des emuents el déchets en ronchon de leurs c.arIcl&ishiqties, ainsi que la rducl POP) des quantiles

rejeées
- présenir en toutes circonstances. l’é”ission, la disséminai on ou le déversement, cliro,, iques Du

ntcidcnlels, directs ou md recis. de matières ou substances qui peuvent présenter des daozers ou
ncohlvénienls pour la compiind it dc voisinage, pour la santê. la sécurité, la salubrité publiques, pour
agriculture, pour la protectinii de Ta nalsire, de environnement cl des paysages, polir I ilihisation

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments
du patrimoine aitl’éologiquc.

ARTICLE 2.1.2 Conslgets Fc.ploitation

L’exploitant étab!it des consignes d !ploitation pour ‘ensemble dea insu rations eotnponanl epl ic itemelit les
‘éri&ltiOhIS a effectuer, en condition, dcploicalion nonuate. en priuds de démarrage, de dy sfunçlionnement
tj pi cnè4 rotItnhlafr ae fa r. a penuenre en ojes r;zmanes le rnptu les dis.siLc.Is à prescit ,rc:e.

Lewlital se it is la w,’ eiana & pers.-nnes ‘,nnmèrn,pn: ksznées par lc’p!otar.t ci a,ani re
çtna;;sa,ce des daas d s no miSés dans r i’ahai:w

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

‘é(a!hscct dis e rçr e iuisanees de pruiLs ci mates çsonmaHes tiSés 3e nupiere comie
nu oask’nel e çcr assn,rer la rfl*eUion & rtnvirrtw:;q, Its que ,xLn:!çes * m:re. prads de
neuuirolisalion. liquides inhibiteurs. produils sbso±anie

CIIAT’ITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1 Fnpreté

I’exploilanl prrnd les dispositions appropriées qui penuenent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et esitretenti en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion t’r les voies publiques et les Lunes
env ronflantes de poussières, papiers, boues, déchets,.

ARTICLE 2.3.2 ndl clou’ générales d’csploflatlon

L.çs al,o’d d liii aIl4toii. Iç on u’tuIc d FÇAjllciuui siit aIuLcnIan PPlJuuuCu,u, cpi bon cnn’ de
Fr1 ,elt l’tirnure. csfétes, flt 0s C [on’ nbjei Sun 5cm pa,i ul;n ,Lani,ii’s. e,i2rite,nen:.

CIIAPITRE 2.3 DANGER 01’ NUISANCE NON PRÉVENU
I cet drcer no nuisance nt srncq-the dat prés cou par les preser’p n,hi. présent arité est iinx:édiaiumeni
porté la connaissance du prifet par I cxplniia’’t



ChAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2,5.1 Déclaration et rapport

l’exploitant est tenu à déclarer ‘ans Tes meil]eurs délais à [inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonetionitemeni de son installalion qui sont de n’attire à porter atteinle aux intérêts
mentionnés à l’aride L. I ‘‘3 du code de l’environnement

[In rapport d’accidei,t ou. sur demande de inspection des installaiions classées, un rapport diticideni est iransmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise ,otaininent les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les eOèts sur les personnes et l’enviroi,nen,ent, les mesures prises ou eiivisagées pour
évher un accident ou un incident similaire et polir en pallier les effets â moyen ou long senne.

Ce rapport est transmis sous I 5 jours à I inspection des lista Il ati 0115 C lassée s -

CHAPITRE 2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 2.6.1 PrIncipe cl objeclifs du programme d’auto surveillance

Afin dc maitriser les émissions de ses insiallations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant
déripiit et met eh oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance dc ses érit issions et dc leurs effets dit
programme d’auto surveillance, l’exploitant adapte et actualise la t’attire et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs perft,miances par rapport aux obligations réglementaires,
et dc leurs effets sur I ‘environnement L’exploitant décrit dans un document tenu â la disposition de l’inspection
des installations classées les modalités de mesures et de n ise cn oeuvre de son pmgratnntc de surveillance, y
compris les modalités de transi” i ssi on à I’ i nspecl ion des installations classées.
Les anicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de i,,esure, de
paramètres et dc fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur I ‘environnement,
ainsi que de fréquence de transn,issioi, des données d’auto surveillance

ARTICLE 2,6.2 Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonciionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive), l’exploitant ail procéder à des mesures comparatives, selon des procédures nonnalisées lorsqu’elles
esistent, par un organisme extérieur différeni de lentilé qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d’auto surveillai,ce Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le pninistère chargé de l’inspection des
installai ions classées polir les paramètres c uns idéré s.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des pnesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations
classées en application des dispositions des articles L, 514-5 et I, 514-8 du code de l’envirni,neinent.
Confotmémcnt à ces anic]es, l’inspection des instal]ations classées peut, à tout momeni, réaliser ou faire réaliser
des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores, Les frais
de prélèvement et d’analyse sont à la charge de l’exploitant. [es contrôles inopinés exécutés à la demande de
l’inspection des installations c]assées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures
coiiiparat ives

ARTICLE 2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto sun’eillance

l.’exploitat,t suit les résultats des pitesures qu’il réalise notamment ccl]es de son programttle d’auto stineillance.
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions conectives appropriées lorsque des résultats font
présager des risques ou inconvénienis pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
régI en’ enta ires i-clati t es aux én, iss ion s de ses installations ou de leurs effets sur l’env i mn lien ent.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux snutenioes ou les sols fait apparaître inc
dérive, l’exploitant met en oeuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en
oeuvre, le cas échéant, un plat’ de gestion visant à rétablir la coi,,patihilité entre les milieux impactés et leurs
usages.
Il infoime le préfet ci l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et. le cas échéant, des

prises ou envisagées.
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Sans xe :cc d;s dispûs: ‘r tir laikk R. 512-6° ip cod, de let’ incem,rt e’ coqife,rnéiret !v :I;iirr
0.2 Ieçloil.nl ciabi avoez b lin je çhcte t&S :akrj,iire t_ npxrt de s’nIiè,t rebtif aux resullals k,

mesures et anaI sts ‘du mois préotçcni (e rappon, Ir,i:c au n initorn & I ineqxi1ain’i des rêsilrnts de la
p&iode considérée (en particulier cause ct ampleur des écans’, tics mesures coIparntics mei’ik,nnées à I’a,tde
16 des m&j[jç,tiô.is s :nz&!es du wrrmnme dau:c sun cil 2nc et des actions ÇufTtCtIS es n ises en fl
cu pt Ls eur I ‘cut1 de tlçwi, de trax:oenI efY,uets, a rn&ntenar I ain;i q.c & leur effKa;lt

Il est tenu à la disposition permanente de linspeci ion des installai ions classées pendant une durée dc 10 ans.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

ÀRTICIE 27.1 R&apiInlMI F des documents tenus à la disposition de I inspection

Vexploitant établit et tient àjour un dossier comportant ]es documeuits suivants

— le do eu de demande dauterisatton initial,
- les p,nsttnusjour

es rêcdpssés de d&:anuioo el es preerions néT:t en cs Sins{a!lat;nos u:nises décln: ion
ncn coin eres par 5m &,été as!orisat:rn.

- les ax*tés preftcoraux assccis 3 erre sfre,”ens cl cs presrptJoiie n;alcs rninstérielles. en as
insial acns 500m i<-s â enre2istttncl,: rx1 cuertes r un arrêté dautrri,al ion,

- es arrt!és prePecao cth:i [s aux ns&b:icr.s souun:ses À aukmsatioju. pus en açpluoatfo9 Ce b
t éi si al 0:5 se al ‘e ans n soil al Lm s c tassées pour la pmt act job de F env ronneul’ tuSt

— tous les documents, enregisirettuents, résultats de vcrirucaiion et registres répenoliés dans e préseni
arrêie ces documents peuvent tire nFonntjsés, mais dans ce cas des disposilions doivent étre pnses
pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus la disposition de l’inspection des
installations classées sur le site durant 5 autn&s au minimum.

Ce dossier est tenu en penhianence à la dispnsition de l’inspection des installalions classcs sur le site,
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CIIAPITI{E 2.N RÉCArITIILATIF 0ES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

L’ex p1 o ta lit transit et à I n speci ion Tes documents suivants

Articles Documents j transmettre Périodicités / échéances
3 mois aanl la fin de la p&iode (ou tous les 5 ans),

ARTICL.E 1.6.4 Actualisation des garanties financières ou avant 6 mois suivant une augmentation de pins de
15% de IaTPOI

ARTICLE .6.3
Renouvellement des garanties Trois mois avani la date déchéance dii document
rinancières prévu à l’article 1.5.3.

ARTICLE I 7’ Modification des instailalfons Avant la réalisation de la modification.

ARTICI.E .7.2
Révision de étude des dangers global

Jan 2023
site
Documents étah] issaiit les capacités
techniques et financières du nouvel
exploitant ci Constitution de garantiesARTICLE 1.7.5 .. En cas de changement d exploitant
flnancieres.
Ces docuojeiits sont adressés au
préfet.

ARTICLE .7.6 Cessation d’activité 3 mois avant la date de cessation d’activité
. . . . Rapport transiiiis sous 5 jours à [inspection desARI1CI,E 2.5.1 Déclaration des accidents et incidents

mstallai’ons classees
ARTICLE .

. T I 3
A RTCI.E 7.2.3 Autosuneillance des niveaux soilores Gus es ans

. Résultats de surveillance des rejets
ARTICLE 3.3 , . . Semestrielle

atmosphenques canalises
. Suivi des actions de réduction desARTI( LE 3.4.2 , . . . Annuelleemissions diffuses

, , . Mensuelle par le biais du site Internet GIDAF
. Resultats de surveillance des rejets . . .ARTIC Lb 4.5.2 (Oestinu Intnnoatcsce des Donnecs d Autoaqueux

surveillance Freqiienres)
ARTICLES
2.9.22.9. I

Hilans et ruppons annuels
, Annuelle (GEREP site de télédéclaratiati)

5.I -7.2 Déclaralion annuelle des emissions

flans un délai de 12 mois à compter dc la
publication au Journal (Jific iel de r Union

ARTIC[.E 2.9.4 Réexamen lEU) Européenne des décisions euncemant les
conclusions sur les meilleures lcehniqties
disponibles relatives à la mbrique principale

ARTICLE 10.1
Suneillance périodique pour les Mensuelle
relornhees almosphenques

ARTICLE 10.2
suneillance PffdliW pour la Hebdomadaiœ
qiialite de [air autour du site

ARTICLE 0.3
Surveillance périodique pour les Annuelle
vé cet aux

ARTIC[.E 10.4 Surveillance périodique pour les sols Tous les 3 ans (2019 —2022— 2025.,,)

ARTIClE 10.5
Surveillance périodique pour les eaux semesidelle
sol ‘lorraines

(‘IIAPITRE 2.9 BILANS IÈRIODIQUES

ARTICLE 2.9.1 Bilan environnement annuel

Lexploilant adresse au préfet, au plus tard le I’ avril de chaque année, un bilan annuel ponant sur I ‘année
précédente
— des utilisations deau le bilan fait apparaitre éetiluelIement les économies réalisfrs.
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— de I. masse aiaek des e— isç &s de pcI!uaz: s. sui’ un: za t3: fxé pal le rninislro c:argé des insta!?Ia—ns
zas&s La masse èms est b masse d vIlur:c :cms:dere cnl:st çr iensez,hle dj s:ze de meréin
chro:iijue ou accidentelle. canalisée ou diffuse dans air, eau. et ks sols. tael qun soi’ le cheminement.
aLus: q;.e dans les &cl,e:e cIim:nes àex r*r de réah ;sWTnent

L explvi:rt ratIsrze dans k méme L’&i par cic éIec’rnq’ae â rir.spçdkn de, in aLaticns cI,sse ;iw c,pje
e celle itiaraI on sui’anl un frnnal fixé par e mittistie chargé de linspection des ‘‘,staIat ions classées.

ARTICLE 292 Rapport annuel

Une fois par an, exploitant adresse à [inspection des installations classées un rapport dactivité comportant nue
synthèse des informations préues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au clstpitre 2.R) ainsi que.
plus gén.raleu,’eist tout élément d’i,fonxtation pertinent sur [exploitation des installations dans année écoulée. Le
rapport dc le’piaitant est également adressé â lu coron, issioti de sui i des sites si elle esiste.

ARTICLE 2.93 Inlormutin. dN p.blic

canzrTnnent à artfce R S-2 de code je en renflement, lexpinitani adresse chaque année au préfet du
départcrnii cl au mure de U mmIme Simplar.at:cn de s .i,stab!,n UI dossier coçuptilant es d,xuurai:s
wiaisés d,rts ce mere artc k.
Lep,o:tctTt ad,ese &c!ement :e dsskr ù la n de stii j dc ste de 5cr. j aI,on urfanntszcri au
pomI II le ahicle RI 25- g de code de Ienvironneu,,.uil.

ARTICLE 2.9.4 Réexamen des inscriptions de I’arrêti d autorisation ce dnssier de
ré ex u HI en

1_es prescriptions de arrêté dautorisation des inutallatiotis sont réexaminées canfunnémeot aux dispositions d
article L SIS-28 et des adiclcs R.5 15-70 à R. 5(5-71 du code do I environnement. En vue de ce réexamen.

Vexploitant adresse au préfet les izuthnnatiouis n.essaires, mentionnées article . 515 -2t du code de
rc. ,(nnmn w b foçwe d un dosic de ,eewnetl. &rt le cmilenu esi fixè j I ,l kir R SIS-71 danç c

nK;is ui suR en’ b dat Lie ruhc:iun les déchira coz;rrnsnl its CtWKhJSiOS Çur les IrefllrLres
Ieehnes d spon:bles ekrk es S la nubricue wincirak isée à article . I du wée::t antué.

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ÀRTICIE 3.1.1 Dlspusidona généraIs

1_exploitanc prend toutes es dispositiou’s ni3ecssaires deuis la conception, I ‘epluitatiun et l’entretien des
installation, de manière à I imiter es émissions à I iimosplière. y compris dLFfuses. notamment par la mise eu
œunre de tecliuniocies propre! le dés eloppement de tcc(miques de valorisation ix colrc.ac sélectie et le
nilez:enl u! ef!uezis ni Jo,Ki br. k leu, cracé!;sJ L4ie ri b rucuct;nn des qtranl;lés rrtiées en cu:imisaru

namr,ez: lcfflcac:zé éi’ergzliqtxn

SaJ au:c:isancn explizite. la di bti des etTuuens est iuuterdi:. En aucus cas ei!e ne k-a crtstuLer un rto; en k
respecter ks ‘aieL’s IrIIZS

1_os utalluui»n dc raiieuneni devroni cire conçues. expiotices et enirelenoes de maniere j réduu’t leurutiinimuim
les durées dindisponihilité pendant lesquelles elles ne pourront assure, pleinement leur fonclion.
Les installations de Iraitement ddfluents gazeux doi•ern ètre conçues, epluitées et entretenues de manière

— à faire face aux variations de débii, température et composition des effluents
— à réduire au ullinimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

les procédés de traitement non susceptibles de conduire â tin transfert de pollution doivent trc privilégiés pour
lépuraiion des effluents.



les installations de traitement sont correctement entretenues. Les prtncipaLix paramètres permettant de sassurer de
leur bonne marche sont mesurés périodiqueinepit et si besoin en continu avec asservissement à une alarme- Les
résultats de ces mesures sont portés sur u’, registre éventuellement i,,foimatisé et tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs licuiles imposées, l’exploitani
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou est arrètant Tes
installalions concernées.
Les consignes d’exploitation de ‘ensemble des installations eumpoflent explicitement les contrûles à effectuer, en
«arche normale et à la suite duc, arrêt pour travaux de modiFication ou d’entretien, de façon à permettre en aLite

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés
en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2 mIl ‘lions accidentelles

I.e s dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des étti i ssion s accidentel le s cl pu ur lue les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

Les incidenis ayant entrdiné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes
apportés sont consignés dans un registre.

ARTICLE 3.1.3 Odeurs

les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de ‘luire la santé nu à la sécurité publique,

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en Ioule circonstance l’apparition de condilions d’anaérobie
dans des bassins de stockage ou de traite,,,ent ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et
traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

linspection des installations classées peut detitander la réalisation dune calttpagne d’évaluation de l’impact
olfactifde [installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4 Voies de circulatIon

Sans préjudice des règlements d ‘urbanisme, l’exploitant prend les disposilions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses

• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de petite,
revèlement, etc.), CI convenablement nettoyées,

• les véhicules sortant de I’ installaiion n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des mues des véhicules doivent être prévues en
cas de besoin,

• les surfaces où cela est possible sotit engazonnées,
• des écrans de végétatio’i sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuve”t être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 31.5 Émissions diffases et envols de poussières

[es stockages de produits pulvérulents sont coi, fin és (récipients, silos, hètin, ec,ts fermés) et les i,,sta I ations de
manipulation, transvasement, Iransport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration pent’etta’,t de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions do
présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques
d’ incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).
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Le s daec *5 a.J: pieda,;ts en roc es réa!i d.s :a ,c du p.naibk tis dc, espaces k’r.iés A uieraut.
des &wwsitiws p cii&es tant aj r,;’ e de la rp:ica e de ts construction (irp:alI:a,wn i fiaci:: du
‘en: Hue dc esploiiaii,an so,,t mises en rnre
Lorsque les stockages se funt à air ihrt il peu’ éue t&essaire de xtvoir l’ium3fration du s:zckaae flua
,uk &reçavon djdJitfs polir Iimier k, ent sis par :ezs sec

CHAPITRE 3.2 CONDITIONs DE RESET

ARTICLE 3.2.1 Disposilion. cénérales

Les poussières gaz pO!lLtants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sfls
préjudice des règles relatives â hygiène et à la sécurité des travailleurs
Les points de rejet da ns le milieu naturel dùivent être en nombre aussi réduit lue possihCe Toui rejet non prévu au
présent chapitre ou lion eonfoime ses dispositions est itierdit. La dilution des rejets atmnspl’ériqttes est interdite,
sauf lorsqu’el [e est nécessaire pour refroidir es effluents en vue de leur trailemeut avant rejet (protection des
Cttres à manchea.
Les r.s;ncts dc rejel dnt.em,: ntel:r urt Nnne djLs;ui, dapis k :xil;eii rCper.
h, reeis à I ‘aImopS’e 5cr L dans sic b tesr du k}ss;h:e. nlkc:és Œ é’acues. après traitement er1ut!.

I in,enndiairr cNem:es f’, ptrnatre u’w bonne di’Tusin des rects L’ernpace’isent de ces cnptu’is
est tel quil ne peut avoir à aucun moment siphonnae des effluents rejetés dans Tes conduits ou prises d’air
a oisi’sa,t La ‘rrne des conduis. noarrmcnl dans eur nanie b pLis proche d &twuché à I ‘atropIire, est
onçI.e dé façon 3 (aoriser an ma,imum iascenaizct de, au dais l’a:incsplàe. La p,ic ,enn:natç dc b
aIems& pet çswnponer en crgwxt réils vi’x,t k &res de l’an [sqtse ii v;:esse d’ in’ est
élevée que b vitesse ehoisje pour es çaI ilsns Ta chemine,. Lu, onIours des eOodLttTs ne présentent pas de poinl
anguieus et je sariatmon de la section des conduits au voisinage du débouché est coiltipitie et unie.
Les poussières, gaY rHalluants ou odeurs 5001, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène el à la sécurité des travailleurs.
I es conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sonl repris ci
après, doivent étre aménagés (plate-forint de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à penneitre des mesures représentatives des
émissions de po[luants j l’atmosphère. En particulier les disposil ons des normes NF 31 -052 et EN 13284- I • ou

i,a!e aire nonne ernçtn OU temalo.uk dqu’alente ni gueir a 1 ac â’ .,aiioa du pseni arréli,
svot resrectees.
Ces peints dov,n: &:re aménages dc nanière are aEs&menl cessibks et permdffre des i,ten entkms en ioule
securté. lutes 1cs d:spc5itions do;’ cl lct’ezz être pr;ses pour fac]iier ltten enhion d utganismes cxtsticurs
à a deac* dc I’ ins,cto.i des insta3ations cla5sées-

Les ia&etT a’-ans en:raine k fooc:ior,ttcmct 4 ‘une ahn,w cLou I arrt des jnstallaiur, ainsi que les causes de
ces ,ntiôeois ci es I emédes apporles sopil flalemeni consignés dans un legistre.

ARTI [LE 3.2.2 ConduIts el nt’ allations raccordits

N© de Installalions
conduit accordées

Sécleuret
point de

captaitan
JFeI icr

IChcitt4
3 1Chad:,ft F

Hauteur
en in

17

Diamètre
en ni

1,27 m

Débit nominale en
Nm3fl

75 000 Nm3/h

Vitesse mini
défection en m/s

8

7:; 02m I I

Le débit des efflucuis gazeux est exprizé en mètres cubes per heurt rappoiiés à dés ocaditojis ncnn,lisées ce
temltature telvisl et de [wessfrN t I -, Llopisals arn*s &dpjctian 3e a ;ape. r dcsu (gaz sets

‘t
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ARTICIE 3.2.3 Valeurs limhcs des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs
limites des flux de polluanls rejetés

Les rejets issus des instal lat ans do yen respecter les valeurs I int ite s su j vantes en coi’ centrat o n, les vol u lites de
gaz ôtant rapportés
— à des conditions nonnalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après déduction

de la vapeur d eau (gaz secs)
- â une teneur en 0 ou (:0 précisée dans le tableau cj-dessous.

On entend par lux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de teiiips. Les flux de polluants rejetés dans
latinosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes

- Concentrations flux
Conduit n

insffintanées en mWNm3 .__!!__. En k&an
humidité / / /
CO 70 2000 /
Température / / f
Oxène / / /
Poussières totales (canalisées) 0.5 10 20
Plomb et ses composés (canalisé) 0, I 5 I]

Plomb total (canalisé t difFus) / 50 kg/an en 2024
Cadmium et ses composés 0,001 0,04 /
Mercure cl ses composés 000’ 004 /
Astset[e 0.0’ 0.4 /
Métaux (S&Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn) 01 4 /
NOx ‘0 300 f
hICI I 40 /
COHV non méthaniques 5 lOt) /
Tallium 0,002 0,08

ARTTCLE 32.4 Chaudières

les installations de combustion (conduits n2 et n3) sont exploitées confonnément aux dispositions des articles
R- 224-16 à R.224-4 I-3 du code de lenvironnement,

ARTICLE 32.5 Respect des valeors limites

Les valeurs limites &imposcrn à des mesures. prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est
fonction des caractéristiques de lappareil et du polluant et voisine d’une demiheure,
lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, â partir
dune production journalière.

Aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur preseHte

Sauf autorisalion expl [cite, la djlution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer u,, moyen de
respecter es valeurs limites fixées par le présent arrêté,
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CHAPITRE 3.3 SIRVEILLANCE DES REJETS CANALISÉS DANS LAnI0SPIIÈRE
des rres du cat n I s-r.t atess*5 ,1s ft &qienct s fln:e d.jwt s

L. P.nmètr. Fréqueoce
Débit

— SemestrilJe
Humidité Semestrielle
Co Se,»ecric]le
Ttflrérart Sctestie e
Owfltt Semestrielle
Pciss,ireçtntaes canahses) Semest,’& le
Pkmih C ses c’pc&ciaIisé Serestriel e
P&mb cal ean&iaé t d’ÉTui) ns,ett
Cadmium e ses composés Annuel le
Mercute et ses eomposs Annue!le
AstSe4TC ÀnnueIl
Métaux Sh+Cr+Co*Cu4Sn+Mn+Ni4V+Zn) Annuelle
NOx Annuelle
HCI 4nttwile
(011V ml meLaIIic:;t, I Setnestr:elc
Talion Ann;ei e I

[f. rnti,dts da.,i’w sas &ks définies par Imité di 7 juiLet 20Q” ,etatj ux mr iai:c% CaUal,e dans air
et dans resu dans les I [PE cl aux tonnes de reférence.

Pour les polluants ne faisait’ objet d’aucune méthode de référence, b prnc&it,re relenue, pour le prélèvement
notailinient, dcii permettre une représentation statistique de évolution dL! paramètre.

Les mesurg sont effectuées par un laboratoire agréé ou, s i ,‘e,dsic pus d’agré:tteni pour e paramètre analysé,
accrédité par le Cern té français d açcréditaion (COFRAC) ou par un orgaitisEtic sjgnat&re de I accord
rnriilén I r-rs jans e caie de la Ci ‘dirm,NI rarpéere des ugszkres !acrha: bn EolDpean
Cwxralion far Accnd:a! itn nu FA)

CHAPITRE 3.4 RÉDUCTION 0ES ÉMISSIONS FIGITIVES DL PLOMR

ARTICLE 3.4.1 Rédurlion des ém iians atmosphériquEs 11m, n,

t’exploitant met en OEuvre toutes les mesures nécessaires pour réduire les émissions fugitives de plomb.
En padicu lier, il mcl en OEuvre

- un tatuge e ftcace de3 routes de uirculat ia:: sr e sIe

- un a ag, s, stématiice des camizns c irc lani sur la zone pre:ess du site.

- un entreten rég;lier des ,ardaes des htments afin dc présen le.:, ftn;t,nn de conf,r.e:ieni des
puisiièts vers lex:érie_. du si-e

un curage rgu lier des boues du bassin de collecte des effluents induside 1s

A RTICI, F 34.2 SuIvi 1 un pin n le réditeon des é nhissinn atmosphériq ues di rfuscs

I. exploitan I tiet,i à jour un plan d actio,’ dans leq uc il identi rie les actions résiduelles de réduction des
ent!ssio ns d ifflises de ,lnmo ci leso beviis & ,,l;sal or! des f13 E
Ce p!an est lenu la disoosliien de lI’ispciioo des izslel!aihns cl,ss&e.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES
MILIEUX AQUATIQUES

L’implantation et e fo”ctionne’nent de I’ instaflation est cn”patihle avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de article L. 212-l du code de environnement. Elle respecte les disposilions du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux et du schéma daménagemeni et de gestion des eaux sf1 existe.
La conception et l’exploitation de I installation pemietient dc limiter la consommation d’eau et ‘es lux polluants.

ChAnTRE 4.1 FREdVEMENTS ET CONSOMMATIONS DEMi

ARTICLE 1.1.1 Origine des approvisionnements en cnn

Lexploitani prend (otites les dispositions nécessaires dans la conception et [exploitation des installations pour
limiter les lux d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les installations de prélèvement deau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la
quantité deau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser ‘00
m3/j hebdomadairement si ce débit est inftrieur. Ces résultats sont pnftés sur un registre évelituellepiielit
informatisé et tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

Les prélèvements d’eau dans Je milieu qui no savèrent pas I ès la lutte enntre un incendie ou aux exercices de
sec ours, sont autn risés dans les quant tés suivantes

Nom de la masse Code national de la Prélèvement Débit maximal (m3)
d’eau ou de laOrigine de la ressource
commutie du

masse d’eau maximal
(compatible SANDRE) annuel (t&) Horaire Journalier

réseau

Sables et graviers
pliocènes du val

Eau souterraine de saône DG225 20000 45 300
Forage AFI

NBSS
BSSOOISBMZ

Réseau d’eau public / / / / 25
AEP

ARTICLE 1.1.2 Fntection des réseau. d’eau potable et des milieux dc prélèvement

4.1.2.1 Propediun des enux d ‘nllmenlatiun

Les réseaux d’eaux industrielles et les réseaux d’adduction d’eau publique sont séparés.
Dans le cas contraire, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout aupre équipement
présentant des garanties équivalenies sont installés afin d’isoler les rèseau deaux industrielles et pour éviter des
retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou l’ouvrage de prélèvement deau souterraine.

4.1.2,2 PréIèement O ‘eau en nappe par fnrage

i.e forage, d’une profondeur de 45 mètres est équipé d’une pompe immergée de 18,5 kW et d’une pompe de
secours. Il alimente un château d’eau de 400 m’.

L’ouvrage est régulièrement entretenu de manière è garantir la protection de la ressource en eau souterraine,
notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de diflrents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage dent’.
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I rince &it tére f*jcE Stc:e n,petior perir2kue. au ni irb’wm taus les dh ailS. en vie dc ériier
leianchéité de linslallat,uo cntieem& ‘I raissence de tfl,iimunical,Ofl entre les eCuk prélevees DII stineiliLes ci leseuux de surlice ou celles dautres fonjialions aquifères inteiteplées par lou’rage. Ceir inspection porte enpaniculier sur létal et la eunosion des matériaux tububires (cuvelages. tubages. L’exploitant adresse au préfet,dans les trois mois suivant inspection, le compte rendu de cette inspection.

4.I.23 A bndo. pnvisairc u. délititif de I ouv rage
I’ahandcn de rage sera signalé au wn ce de contrôle eh rut de reso,cs de co4nhIcent

Toul ouvrage abandonne esi cumbié par des techniques approprices permettant de garantir I absence dc transfen
de pollution cl de circulation d’eau col’. les diIrétriiles nappes deau soutetrailse contenues dans les formations
aqu j ères.

Abandon prinisoit.

En cal dabatvn ou dun ana éc higue du,ée le fr.age sn ,écuir (cxtr,ion de k piiJ)- La r,tteczn
dc la tête et entrelien de la zone neutml,sce sero’,t a”urés

Abandon d&Iinti,f:

Daps ce cas, la protection de tête pourn être enlevé, et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres
jusiu’au plus-7m du sol suivi d’un bouchon de sobranitc jusqu’à—5 me1 le reste sen cimenté (de—5m
jusqu’au sol).

En cas dt cessai on -!mlisaio: fun fnnge, [expbilani prend les oestres artoriâes xor lub:tni b:: le,xble,nett de cet ou rage afin dd ta b pe!uckn des r.aprks deau sootrna:nes et b mise en coxtmuniomuI de
:ipe feau die’ ir:les Lee— esures prisc ainsi que kr eflkaci:g s’t -nsigr.4cs &ns un Ixuinefil de wn:hese
qui e si ramis a: Préfet dans e mzis qu ttit si réalsatktn.

Lexploitant conlhliunique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant
les références de l’ouvrage comblé, l’aquirere précédemment suneillé nu exploité à partir de cet ouvrage, estravau de cn,ubtement elkçltiés.

ARTICLE 4.13 Pnscripllous t. ca de .tchen.sc

4. t .3.1 AtPapl.Iion da, prncriptlons de préltsemtat en cas le sécheresse

En période de sécheresse I exploitani doit prendre des mesures de restriction d’usage pennettaot
— de lit,, il er les pré èvcm ents au strictes nécessités de s processus industriels,
- e i:’fo,. e je a c:ssiIè de wésn e, ou mu k rrsOqJr c eau r2r lr.e nesurc dércn.wnie

— dc’erer; ne igaIwe rrw sur les rets que I élaN :ssement gc:ére vers e ,,iCien naturel, asec notamment
des cbser- atic FLnahères n catu l ernent inc aucreniction Je b riodi-:ilé des as’-s 4 auc:
,ssncillanzt

- dc signaler tout, anomalie qui entranera une pollution du cours J eau ou de b nappe d COL) snuterrai,ie.

Si. lirelqe échéance q,,e ce çnil ‘‘ndrrrinistralion décidait dans tin but d’i,térét général, notaii,tiient du poLiil de
vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de saris aire ou de concilier les i,tiérêtsmentiohinés à I article L Il - I du code de lcnvronnentetst de la salubrité çublique, de la poLice et de h
rtçurL il io dc, eaux. de mndifler d,e mriée ternpaiIe ou *int; ke I usar des a’ enlaites cr d:s par kwéseiil anété. le rcnniss:rnnamre ne rourait récanier aIuIIe indemiimiiié.

L’exploitant dç’it respecter les disposil ions de I anélé préfectoral écheresse qi lui esi applicable dès sa
puhl casio”.
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.’ Oispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d ‘effluent liquide non prévu à l’article 43.I ou non confenne
nax dispositions du chapitre 4.3 est inlerdit.
A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
détahiir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.1 Plan des réseau’

Un schéma de tous les réseaux deaux et un plan des égouts soni établis par [exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modiflcalion notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’i”spectio:’ des
installatio,,s classées ainsi que des services d’i,,ce,,die et de secours.
Le plan des rèseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaitre

- l’origine et la distribution de [eau d’alimentation,
- les disposiiifs de protection de [alimentation (bac de disconnexion, iniplaotation des discon,,ecteurs ou

tout autre dispositif penuetunt un isole,,,ent avec la distribution alimentaire,
- les secteurs collectés et les réseaux associés
— les ouvrages de toutes suries (vannes, compteurs..)
— les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3 EntretIen et surveillance

les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.
Cexploitani s’assure par des contrôles appropriés et préventiFs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont reptées confonnément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de I ‘étahlisse,ne,,t sont aériennes.

ARTICLE 4.2.4 Protection des réseaux internes à l’étublissemen t

1_es effluents aqueux rejetés par les installations ,,e sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager des produits toxiques ou i,,flammahles dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres
effluents.

4.2.4.1 ProlecOon contre des risques spéeitlq”es

Par les réseaux d’assainissement de l’éiablisse,nent ne transite aucupi effluent issu du” réseau collectif externe ou
l’un autre site industriel, à l’exception des effluents du site (‘21’ qui rejoignent la station de traitement des

effluents industriels implantée sur le site RECYLEX.

4.2.4.2 Isulement avec les milieux

Un système pennet I’isolemenl des réseaux d’assainissement de établissement par rapport l’extérieur. Ces
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actiottnahles en toute circonstance localement Wots à
partir d’ut’ poste de co,,,,nande. leur entretien préventifet leur mise e,, fonctionnement sont définis par consigne,

CKAI’ITRE 4.3 TYPES O’EFFLIW.NTS, IEtRS OIIVRAGF.S D’ÉPItRATION ET LEIJUS
CARACTÉRISTIQUES 0E REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3,1 Itlenlificallon des effluents

‘ex ploi tant est en m est,re de d ist ingiPer les différentes catégories d’effluents sois- ants
— erG uents dom es’ iques,
— eaux résiduaires de process,
- eaux pluviales de ruissellement potentiellement polluées,

eaux pluviales des parkitigs PI, et VI..
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AR1IClE 43.2 Cotlecte des emunt,

Lts eflhients pci:Iués ne; tiennent pas de suh araes de nature à êoe, k irD F:tionnc,r.i cs au%ra2a de
I rail cm eni.
La dilution des rfihue’its esi nlerdne, En aucun rss elle ne doit conçiituer un moyeu de respecter es valeurs seuils
de rejets fixées par le présent ant’é. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultani du rassemblement des effluents nonllaux de établissement ou
celles ndeessaires à la bonne marche des installaijuns de traitement.
Le s rejets di rec ta ou indirects d e il ‘en Is dans la (J es) nappe( s) «çatl souterrain vs ou vers les ut il [eu’ de su rfçe
nun visés parle présent arreté sont interdits.

ARTICI[ 4.3.3 Geslion de. o.Tn:es co.ceptinn, dysfonctionnement

Li crac,ior e :a et i—atçc les tailat;c’is de ai’e— C de pré-t.attcmenii de, cUiuen:s aqeua
pcm:eqens dc rejpe:ter les leti, limites itjxsies su rejv par k çr sent mité. Elles tant erctewes. npo;i&s
cl surveillées de manière à reduiire au minimum les durées dindisponibiliré ou à faire face au varialions des
raracléristiques des effluents bruis (débit. température, composil ion-..) y compris à I occasion du démange ou
danét des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de miteme’it est susceptible de coTiduire un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nSessaires pour
rédLcin la poilu’ ion émise en limitant ou en arrêtant si besoin le Fabrications concernées.

es i:sçinons mit esshn dni. cri éT, pdses w u, iiin les OdmiTs p°’ tram k uTanelII,ni des e9ii.e,its ou
dam les cassais à rie! m; a r iins anatities ik4amm,nt).

ARTICLE 33.4 E.t,etien ci cond.ite de. i.st.(latjea’ de mit, cnt

pnncIpas parsn&ires permelani de assu,rr tic la bonne marche des ,nstal]aiions de trailemeni des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et panés s,,, un registre
La conduite des i,,smallations est conflée à un personnel compéteni disposant d’une furmatinil initiale ci continue.
lIn registre spécial est tenu sur lequel sont untés es incidents dc Fonctionnemiteni des dispositi Fa de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier ci les résultats des mesures et
cuntrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

les eatx r1uvfa!e. sucepd.es d tre sini:fkai’ ez eni pl:u&ts du fIsi des acis i:és nerées r instali,iEtwi
;njustrelie. nolammect rat n;:ssekn,eni sur es .ntes de ciruial •MI, aires de st: ,r,nnvreni. & c Iert et
déchargement, ailes de stockage et autres surfeçrs imperméables, sont co]lect&, par un Ttseac secir1e e
trs:tées n ju,ieus d;s,s’cSFs k traitement a&4uM rmcrunt de water ks j1ls” ex prsenre.
(r disposait, dc Inssemewi som enimelenus pal I’ ex plnii,ni çonfnrmément un pmiocole drntrei en. Les
opérations de contrle et de neioyagc des équipemr,lls sont effectués une fréquence adaptée.
Les fiches de suivi du nctioyage des équipements, l’attestation de ci,nfurmité à une eentt’elle lionne ainsi que les
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l’inspection des installations
ç lassées.
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ARTICLE 4.3.5 Localisation les points de rejet

les réseaux de collecte des effluents générés par rétablissement aboutissent aLix points de ttjel qui présentent les
caractéristiques su vantes
Point de rejet yen le milieu récepteur collrIé parle
présent a&té
Coordonnées Lambert 93 X 833470.000 m / Y 6546569.000 n
Conrdonnées (Lainhert Il étendu) X: 7849580m / Y 2114532.9 m
Nature des effluents Eaux i’,dustrielles et eaux de missellemem du sue
Débit maximal journalier (m7j) 15(1
Débit maximum horaire( mfl) 10
Exutoire du rejet Réseau deaux tisées collectif
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement Statio’, d’épuration urbaine de VILLEFRANCHE
collective SUR-SAONE
Condiifons de raccordement Convention de rejet
Point de rejet yen le milieu récepteur codifié par le

N°2
présent arrêté
Coordonnées Lamhen 93 X; 833502.0 mfl 6546813.0 m
Coordonnées (Lambed H étendu) X 784987.9 m / Y 21 14777.4 in
Nature des effluenfs Eaux pluviales parking PL et VL
Débit maximal journalier {m’/) /
Débit maximum l,orafre( m 4i) /

Réseau eol]eciir eaux pluviales de la Communauté
Exutoire du rejet d’Agglomération de Villefrapiche-Sur-Saone après

prétraitem e,]t sur site
Milieu’ naturel récepteur ou Station de traitement

. Milieu naturel
Cul (cc t’ ve
Condilions de raccordement Convention de rejet

ARTICLE 4.3.6 Conception, aménageme’tt et équipement des ouvrages de rejet

436.1 ConceptIon

Les dispositions du présent anété sappliquient sans préjudice de lautorisatiun délivrée par la collectivité â
laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif; eti application dc l’article L. 133 -10 du
code de la santé publique. Cette autorisation est trans,,,ise par lexploitant au Préfet

4362 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèventent décliantihlons et des points de
mesure (débit, lempérature, concentration en polluant,

Ces points sont aménagés de manière è étre aisément accessibles et pennettre des interventions en toute sécurité.
loutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les intenentinns dorga,,ismes extérieurs â la
etttan de de li nspecl ion des in sta I lat ion s classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vcrs le milieu récepteur.

4.3.6.3 SeeOun de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont qualité des
parois, régime dècoulement) permettent de réaliser des mesures représentaiives de ttianière à ce lie la vitesse n’y
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment
homogène.
A défaut, une pompe doseuse constitue un èchtantillntt représentatif en prélèvant automatiquement 100 ml par
mètre cube deffluents rejetés.
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(IIAPItRE 4.4 CARACTÉRISTIQIrES GÉNÉRALES DE LENSEMBLE DES RESETS

Le fflecs d;ivetl èlrr nenp.s

— de mazérn fi-Xrnn:es.
- de prnduE:s rL cep es de déçazet, en go;J xi sns le mi: u r.aturel. dreiernent ou zdirt-irmcni.

des gaz ou vapeurs toiqucs. inflammables ou odorantes.
- de lotit proJz susceptSç k nuire â la copsenatic *5 os,vruzts, ai!5i que des tnai&es déwsahks ci

&ipiaHe qui. di’ ceurt o. ndireciera sot sus;crtks Sen:raver le ru fcrctinj:mcr-et deS
ot,vruts

Les çliioen’s okenI égaiem.nl iospeclel caraclérisl,qocs sui’untes

- lempérature 3OC
- pH compris entre 5,5 el 9.5 (neulralisation chimique)
- Couleur modificalion de k c&oration du milieu récepteur mesurée cii un point représe’itatif dc la zone

dc mélange inférieure à 100 mg ‘i/I

ARTICLE 44.1 Dispositions générales

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s’imposent à des prélèe’’’ecits,
mest,rs ou n’ialyses moyens réalisés sur 14 heures.
lorsque la aleur limite est cxpnm& en flux spécifique, ce flux est calcué. sauf dispositions coiluraires. à partir
dune production journalière.

Dsns k tas Sune auzsznei. lse pcnrnnenle nu nos te mewre rep.seia:it e rei icmX sauf dsasiicn
çoiil, ire, lot & 1 sire des ,csullea des mesure! en &tass&r le, talcrs Loi eS rwciies_ sa,u lro:e[0s

k douNe de as aks. Ces ll ,ont zmNés sI:r une hase nicnst.cic

Dans l cas de rze,ts irsataaé. cocA résultai de mesow ne dépasse k druhe dc ak;r Ii,uite
prts’ri ‘C.

Les rscaus de colecte s:;: cr.çus pcir et atuer sertrenI chacune ées di’ erses catecories deau;
issaes & actit lés u szdant des ou’ ragts d ‘épun&xi internc çs les tmirerren:s apfrtiés a ezt

‘ers le tIiu pteur aut:s à les reces



ARTICLE 4.4.2 Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d’êpurMlou collective
l’exploitant esi 1cm’ dc respecter, avant rejet des eaux résiduaires vers le réseau d’eaux usées de la station do
traitement de Villefranehe-Sur-Saône, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies

Référence du rejet vers le milieu récepteur N

Débit de rérérence Rejet nl -

Maximal journalier - 150 rn31
Maximalhoraire —

_______

— 10 nui

Pnramifle Concentration Concentration flux joornalier flux annuel
journalière maximale moyenne annuelle maximal maximal

(mgi) maximale (k/j) (kg)
(m&T)

IES 10 8 .5 70
)BO5 25 15 3.6 525
DCO 100 60 12 2500
zote global 25 Sans objet 3,6 800
Phosphore 0.6 Saos objet 0,1 10

4i,Ires substances Concentration ConcentnOon Flux journalier Flux annuel
maximale moyenne annuelle maximal maximal

(mgi) maximale (g/j) (kg)
(mgi)

lomb total et composés 0.05 0.04 7,5 1.5
Dadmium 0,003 0,003 0.5 0.2
hmme total et composés 0.2 Sans objei 50 6

Dhmme VI 0.02 Sans objet S 0.6
Duivre et composés 0,1 Sans objet 25 3
‘iekel et composés 0, Sans objet 25 3
inc cl composéS 0,15 Sans objet 30 4.5
tain et composés 0.1 Sans objet 25 3
e. AI - composés 0.5 Sans objet 120 25
tercuxe O-00] Sans objet 0, 5 0.05
élénium 0.25 Sans objet 60 9

Dynnures 0,02 Sansobjet 3 1.1
rotaI métaux I Sans objet 240 50
OX 0,8 Sans objet 120 25
FlydmcarbtTres totaux S I 500 35
luor et composés (en F) 1.5 Sans objet 200 10
Nrsenic 0.043 0,02 6,5 0.7

lexploitaot peut être invité par e préfet à modifier es débits et les temps de rejet en fonction du débit de la
Saône en période d ‘étiage naturel, ou de chômage ou de crue et par mesure de salubrité publique eti tenant compte
que les eaux dc rejel de RECV LEX transitent par la station de traitement des eaux de la ville de Villefranche-sur
Saône,

Par ailleurs, I expioi salit réa lisera u con rA] e trimestriel sur
concentration en hydrocarbures totaux, plomb et mesure du débit suries effluents en provenance de C2P

— coticentralioti en hydrocarbures totaux, plomb en amont du traitement arin de connaitre la contribution de
chacun.

ARTICLE 1.4.3 Rejets des eaux pluviales des parkings PL cl VL

1_es eaux pluviales sont rejetées vers le réseau pluvial collectif de la Coni’ntmasttô d’Agglomération de
V]LLEFRANCHE-SUR-SAONE dans les limites autorisées par le présent arrêté.
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Il st intcrdt d établir des Haiscns direçies encre les rcu.% de collecte des edua p]u ,leç et les réseaus de
colecte d, r[fliwns pal:u,ssue,:iFk étie x<

I
-

- Cootenln(Io. mocao.
- (o.ceoInhlo. m.zim.l. - rrequeae. deP.rametre aanadle InhimNIe -

I (m4)
(1 nnc’Ilancp

drz-crbirr tonu’ 5 4 Se’r.estr:e k

ARTICI_E 4.4.4 Valvurs II mItç ‘émi.sion de nox dnmesllq tir.

t-es eaux doinesi qoes sont traitées cl cctç’Iées eonihnt:èmeni oux règlements en vigueur.

CHAPITRE 4.5 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS

ARTICLE 4.5.1 RrIe de. prélèvements d’eau

Les ostaClalions d prémvement deau k toutes origines, comme définies â Ianicle 4 I I I sont munies duo
dLspositif de mesure totalisateur. (e dsrositif est r&evé joun’cliement si le &bit prélevé est susceptible de
dénsser 00 m’••, hc&.s’.ndairemen cc déis est nÇéri,t:r. Ces çés.jlIals ssti palés sut un rezwre
és eneLemez jnftw— 1 s crçollb par lInwiect;c-sI

ARTTCIE 4.5.2 Freq uencn. et modalités de l’auto .oneillaure dc la qualité det rejets
u e va

les dsitioiis mInimurri suivantes ‘oit -,ises en Larnrn

.nmiln Triquence de 1,1.. de suivi
I______________________________ tarveillai.ce

Quntidien
BO5 Hebdomadaire
JCO I leMopnadaire
A zote lcbiI Trimestriel
!‘hosph ire 1ri ‘ii e str cl
tomh tub] et composés Quolidien
t:admrnm Quotidien
fl,rnne eal e: cn.”pzaÉs ÏrimeirieI
Prcrne I . Trjmeszr.eI
tuivre et oz,ass Trit’te-çi,iel
kel et ;omposés Trimesiriel
7:r et c(wnposés I riineszrel
tiain c composés Tri-’esiri,l

e. AI + rornlvç&s Trimestriel
errurt I lehdoi’tadaire

élénium Trimestriel
yanures IÏ in estriel
otal métaux Trimestriel
OX Trimestriel

Iydmearbures totaux {ebdoinadaire
• LI or et com pisés (en F) Tdmestri e]
rsenic Hebdomadaire

I es anal- - scxc el kcuées par un lara:o,e agréé.
l_es ikirmes de ,é[é,tee pour laxal’ se dsns I eau sc-nt celles lets dans ianiieïei: larrèté du 7 juIIel
Œ9 relatif aux in ,daites danai, sr d.ns n:r et Jans leau dans les I C PE et aux normes de référence

ARTIC LE 4.53 Tnptsis,ivu des rêsKltah

l_ts réizitati des ir:csares sauf bui bité tecIIq. it ansin :5 menu-ilemct p, I arldtzrn pa, le b:,is
du site linemei appelé GIDAF esiion I::fiimatisée des Donrics dAuco surveillance Fréqiienie).
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TITRES - DÉCHETS GÉNÉRÉS PAR LES ACTIVITÉS DU SITE

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1 LiniituIlon de lu production de déchets

L’exploitant prend miles les dispositions nécessaires dans la conception, ‘aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour respecter es principes définis par l’article L. 541—l di’ code de l’environnement

en priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
corlceptiohi, la fabrical ion et la distrihulion des substances et produits et en favorisant le réemploi ainsi que de
diminuer les incidences globales de lutilisation des ressources et d’améliorer l’eltkacitê de leur utilisation

2’ de meure en oeuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans [ordre
a) La préparation en vue de la réutilisation
b) Le recyclage
e) foule autre valorisation, notamment la valorisation énergétique
d) L’élimination.

3’dasst’rer lue la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et salis nuire à
l’environnement, notamment sans créer de risque pour l’eau, l’air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de
nuisances sonores ou olfactives et sans paner atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérét particulier;

4’d’organiser le transport des déchets et de le I [miter cil distance cl en volume selon un principe de proximité

?de contribuer à la transition vers une économie circulaire;

6’ d’économiser les ressources épuisa h les et damé I iorer le Ri cac i té de l’utilisation des ressources.

ARTICLE 5.1.2 Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou lion) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets doivent éire classés selon la liste Inique de déchets prévue à ladicle R. 541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-S du code de l’environnement

[es huiles usagées sont gérées confonnément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Elles
doivent être remises des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations de traitement). Dans
l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant piotamittent les ptiélaoges avec de l’eau ou tout nuIre déchet non huileux ou contaminé par
des PCI].

Les déchets d’etnhallage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de lenviwnnement sont valorisés par
réei’iplni, recyclage nu toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables nu de l’énergie.

Les piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés confonnément aux dispositions des articles R 543-128-l à
R543- 131 du code de lenvironiien’ei’t relatives l’élimination des piles et accumulateurs usagés.
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-l 37 à R. 543—151 du code
de lenvironnement ; ils sont remis à des opéraleurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations de
traitement).

Les déchets d’équipements électriques et éleclmniques mentionnés et définis aux articles R.543- 171- et R 543-
171-2 sont enlevés et traités seloii les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de
l’environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées,
coolhniiément aux articles R 543-IV à R 543-41 du code de l’etivironnement.

les hiodécliets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux articles
R54 l-225 â R54 l-227 du code de l’environnement.
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ARTICLE 5.13 Co.ceptio. et n pI’Âtation des oiaIlatioos den tnpose j ntanes des
dé eh t E!

Les quantiles maximales enireposées sur site doivenl Sire en coh’ence avec les q’’anhités nwq,,écs pour les 6F
(an 1.6.2).

Les déchets produits, entreposés dans ètablisseme,it, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pus de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaus niétéoriques,

une pollution des eaux superlic elles et souterraines, des envols et des odeur, I pour les poputai ions avoisinantes
I ‘environnement.

E nEcuier. es aires dentreposage de d& lie,, slrwepIies de cn.itenir des ints luants soi” r&lisées sw
ds aires étanches et aiiiesgèes la réctirmiofl des entwk cuides é’,ndus et des eas et&iq;e,
S&Mj 1

Lii mut état de cause, la durée du sinekage temporaire des déchets deslinés à être é] minés ne dépasse pas un an, et
t-elle des dêcliels desti,iès à èlre valorisés ne dépasse pas trois ans.

ARTICLE 5.1.4 Déçhets gérés à l’extérieur le l’établissement

L ‘exploitant oriente les d&hets produits dans des IUières propres â garatttir e, intéréts visés à l’article L. 51 I—I et
L si: -j &J co,e k

Il s’as5cre lie a personne a qui :1 me: les déc:iets est ai,tntiste â k prendre ni charge et que les inslnlations
destnata/res (in,taXa:io—s de trzite,ticnt ou interutdiaires’ des dtlics sont régul .,rnitcot ailarisÉe. ou déclarees
âcaeff

Il fait en sotie de limiter le transpom des déchets e,’ distance et en vIume.

ARTICLE 5.1.5 Déchets traités à l’intérieur de l’établisnmeni

À r exceptiun des installalions spécifiquement autorisées (cf. titre 9). ouI traitement de déchets dat,, l’enceinte de
- étah I isseni eni es t interdit.

I t mdange de deolicis da:iaru ce caiégzries dSk,cztes e ‘ne:ange de dclets dangcreux aec dcs déciets nrsn
daii&ereux cl e mélaoae de dé;!teis dangereux asec des su’stanCt ,:eiieres nu pn)dlTfls qui ne 5.,flI ps des
xei5 srr.l j:c,dis

ARTICLE 5.1.6 Traniport

Lcxploitant tie,iI un registre chronulogique où son’ consignés tous les déchets sonants. Le contenu, minimal des
inionnations du registre est fixé en référence à I anIé du 29 lévrier 2012 lisant Je contenu des registres
mentionnés aux articles R 54143 et W 54146 du code de I environnement

Çltaqtie lot de dccltcts dangereux c,pédié vers I ‘ teneur est accompagné du bordereau de sui’ défini lartic [e
R 41.-15 3u cuje de lnn nnxemtn:. IA borù,esus cli uIfl;aI;ls 3 S.’ÂIt tis à a dsçsi;zr de
r insçec:ia des inçtal!aikns C lassccs ser e (e juranl s ani,es ai, inirnzt

t f5 oéraions 3e rancx11 de 3icheis (daaereu ou non) resfrcte::t les d;sr(,s:: rns des cric es R. 54 —9 à
R SI -6] et R 54 -VO ±1 sle de I ‘nR nemrt relit, e< ‘: ç{.llec’t .11 r,n’Twn. 51: Ç ‘J -.

de déchets. La lisle mise ajourdcs ‘unsporeurs utilisés par l’exploitunt, esttenue la disposition di: l’inspeciio,,
dçs j nstal latio,is r lassées.

Limportatinu ou I exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée e,’ conromiité avec e règlement (CE) n©
1013/2006 dv Parlement européen et du Conseil du î 4juin 20(16 concernant les tra,tsfrfls de déchets.

Lensemble des documents démontrant l’accomplissement des ,mtalités du présent articjo est tenu à la
disrsitizs de r ,1sreeion nsta àius classn&
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ARTICLE 5.1.7 Autosuneillance des déchets

5.1.7.1 Autosuneillauce des déchets

Co,,fhrmément aux dispositions des articles R 541-42 à R 511 -4 du code de I ‘ePlviroPutePnettt rclaiifs au conirôle
des circuits de traitement des déchets, ‘exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de
lexpédi:ion des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au mai’55. pour
chaque flux de d’cl,ets sortants, les informations sLtivanles

• la date de expédition du déchet
• la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nonienclature définie â article R. 541-8 du

code de lenvironnemeni)
• la quantité du déchet sortant
• le non’ et ladresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié
• le nom et ladresse do ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de

récépissé mentionné larlicle R. 541-53 du code de l’environnemeai
• le cas échéant, le numéro du ou des bordercaus de suivi de déchets
• le cas échéant, le numéro de notificatio,, prévu par le règlement (CE) n 1013/2006 du Parlement européen

et du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets
• le code du traitement qui va ètre opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les

annexes I et Il de la directive n© 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008
relative aux déchets et abrogeant certaines directives;

• la qualification do traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à article L.
541-l do code dc e,wironnemeni.

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans
et tenu à la disposition des autorités compétentes.

5.1.7.2 DéclaraOun

L’exploitant déclare chaque année au ministre e,, charge des installations classées les déchets dangereux et son
dangereux confont,émcot à I arrêté du 31janvier 2008 modifié relatif au registre et è la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets.
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 6.! DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 ld.Iifcation des prod.lt!

L’ n entafre et letat des ,iccLs des substances cc mé:anes sus.er4ibies d jirt p,ésents dans Iôbb sernent
(natLre. état ph’skue. quali:é, cx paemaz est tenu à our et à disjwsitir, dc I inspecioo 3es in staiatk.ns
classées.

L.eploitaiit ‘cille notanunent à disposer sur le sile_ CI a Icnir à disposition dç rinspeclion des iiistallanons
classées, l’ensemb]e des documents nécessaires à I ‘ideni iricatjon des substances, “élanges cl des produits. ri en
paniculier les fiches de données de sécurité (FDS) à jour pour ‘es substances clj im iques et mélanges chin, quel
concernés présents sur ie site.

ARTICLE 6.1.2 Étiq uctilge des substances et mélanges dangereu t
Les ruts, rèsenoirs et autre emballages ponenl en caractres très I sibles le nom des substances et mélanges, et sil
y I icu, les éléments d ‘aJquet4c confi,nttêtnent au rcgleme’it n 1272/2008 djc CLP ou le cas échéant par la
réglementation sectodelle sppicable flux produits considérés.

l.tç tuvautelies apare, es :n I’nanI nu taspw,a::t dci sj,bsanaes csj ntb:4e danrereux de, xvI
€irt muni; de pi;tocamme dF:n par k rè2incnt sun se.

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L’HOMME ET
L’ENV I RONN £9 ENT

ARTICLE 62.1 Sbstancr, interdite, ou rntrei.In

L’cxploi’ani sassure qLI es substances et pindiuils prtsenis sur le site ne son pas intenlits au lilre des
rclementations européennes. cl notamment,

— qu’il n’utilise pas. de prnduits biocides conlenant des substances actives avant fait l’objet d’une &c,sion
de noil-approbatiun au I itre de la directive 98/8 el du règlement 528/2012,

— qu’il respecte les interdictions du règlement nS50f2OO4 sur les polluants organiques persistants,
— qu’ il respecte les restrictions inscrites à I’a’,nexe XVII du règlement n 1907/2006,
— qu’il n’ulilise pas sans autorisai ion les substances tel les quelles ou contemmues dans un mélange listées à

lannexe XIV du rèIement n 1907/2006 lorsque la sunset date est dépassée.
S il estime que ses usage, sont eutivdfis par dévepituelles derouations à ces liin itations, I e, ploitant tient I ‘analyse
correspondante à la disposition de I inspeciion.

ARTICLE 62,2 Sub,i..te, eItmemroi prtoeeopa.In

l’ex,lo:rav éa5lit et mcl j jour régu!itt,cnt, et n ii état de cuse ai’ ,ros me nis par an. k isie dc
substances cid in,r*,rte ou upiise et qui figuren: g b liste des stbsta’Kes c,mi,tes à I ‘autrtsaIkw, elle

par l’Agei’ce eornp&xni, des produits nI’imfqoes en venu de ertinle Q dii rè,ement “ I 9(7 006.
L ‘e, n!.ita:II tient :dlte I ke à h d:s2osition de r ixspec!I,-n des iostal!atk4is cbssées

ARTICLE 6,1.) Sulistnas wumi,e, j ..rnrintiu.

Si la liste établie en applicjiion de l’aiiic]e précdeni contient des Stibstançes inscriles à l’annete XIV du
rtlcmeiit 10t17/2011& I’expûinnt en informe I’inspecmFon •le intallatio,,s clasçeç çopls un délai de) tnois .lp,&s
la mise à jour de ladite liste,
L’exploita’tt précise alors, pour ces substances, la mantire dont il entend assurer s, confon,, ité avec le règlen,rnl
1907/2006, par exemple s’ il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que soit utilisalion est
exemplée de celte procédure ou s’il prévoit détre couvert par une demande d’autorisation soumise à I ‘Agence
européenne des produits chimiques.
Dans tous les cas, I ‘exploitant I eni à la disposition de I’ inspection les mesures dc gesl ion qu’ il a adoptées pour la
proteclion de la santé liupipaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi de, rqcts dans l’environnement de
ces substances.
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES
ViBRATIONS ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.11 Aménagements

Li’ista!latio’i est construite, équipée et exploitée de tàçon que son btietiontiemetit ne puisse étre l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidie’i’ie, de vibrations mécaniques susceptibles de co’Ilprnpneure ]a santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’anèié minislériel du 23 jalwier 1997 modiFié relatif à la limitation des bruits émis dans
I e”vironnen’e”t par les installations relevant du livre V titre I du Code de I Environnement ainsi que les règles
techniques annexées la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
I environnement par les installations classées sont applicables.

une mesure du niveau de bmit et de l’émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de
I’ installation. Les mesures sont effectuées selon la méthnde définie en annexe de ‘arrêté du 23janvier 1997. Ces
mesures sont effectuées par un organisme qua! ifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de
l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions snnores est effectuée aux frais de Iexploitatt par un organisclie quali Fié, notamment
la demande du préfet, si I’ installation fait I objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible
«impacter le nieau dc bruit généré dans les zones à émergence réglemenlée.

ARTI CLE 7.1.2 Véhicutes et engins

I-es véli icules de transport, les tualêr ic Is de milan utent ion et les en gins do chat, t ier utilisés â l’intérieur de
létablissement, et susceptibles de constituer une gémie pour le voisinage, sont confoniies aux dispositions des
articles R. 571- t R. 571-24 du code de ‘environnement, à exception des matérie!s destinés à être utilisés
l’extérieur des bâtiments visés par I anété du 8 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002,
soulilis aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 7.1.3 Appareils de communication

Lusage de tout appareil de cnmmunicatinn par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gènant
pour le Yoisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalemiient
d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 7.2.1 Valeurs Limites d’mergenee

les znnes d’é’iiergence réglementée (ZER) sonl déFinies comme suit
• L’ intérieur des in,nieuhCes habités nu occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d’autorisation et

de leurs pallies extérieures é vent ‘e les les plus proches (cour, jard in, t errasse.
• Les amies constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du

présent arrêté dautorisatiom,.
L’inlérieur des immeubles habilés ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté
dans les zones consiructibles définies ci-dessus et de leurs parties exIéricures évenluelles es plus proches (cour,
jardin, tensses.) à exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des aciivités
anisanales ou industrielles.

L’émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A
du bruil ambiani (mesurés lorsque établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au
bruit résiduel (établissement à l’arrêt).



I es ai Oos flofç hies aux t-, its dc zFta LtIC,:S ne doçnl pas er.e,’d,tr une emcjeoœ r..(*:i cire
valeurs admissibles fixers dans le tableau ci. après, dans les zones à émergence iég lementée

Niveau de bmit ambiant existant dans Jergence admissible pour la Emergence admissible pour lales zones émergence régleitieniée période allant de 7h à 22h, sauf période allant de 22h à 7h, ainsi
tinclani le bru[tde ‘stabliçseinenti _l__ dimancliesel jnu fériés que lesdii,,aruches et jours riés
Suptevr ô iS dBiA I d rtfrtie.r u

-

iraà45dBlAI &À)
I

_____________

sIwricter à 4 JWA) I 5 dWA)

ARTICLE 7.2.2 N k-eaux imites dc h ruil en limiln d’czploitniioii
Les niveaux lin, ites de bruit tic doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement es valeurs SUiVaoespour les diRreotes périodes de la journée

PER]ODb
P 100E DF Joua INTERMEDIAIRE PEB.00E DE NUIT

PERIOSES - A!brn de h j 10!, AISnt de 5! à “h Al;nt k 2r, â 7h.
(safdtrnai,ches etjaues es & 20h a flhi, ainsi que smanches cl tours

fériés) çaufdimanuhes etjours fériés)
f&iés)

___________________________________

Ni’eau sonore limite
65 dB(Ab 60 dB(A) 55 dB(A)

ARTICIE 7.23 Mesures pirludiques itt. •iven onores

Une ‘‘lettre d.. riveau de bruit e: de l’e,xergence est cfteciu& tr ..s les 3 ars les rcsurrs sn eff:t*es selrn
méuhMe tÇiniv e, annexe de ‘an*lé TJ 21 janier Q7. Ces lliesiJrts son’ ctkciuees par un organisme qualifié
dans des conditions représcniaiives du fi,ncl ionnemeni de Vittstallal ion sur une durée dune dem j-heure au uuoins.
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais dc l’exploitant par un organisme qualifié, notamment àla demande du préFet, si ‘insiallatiomi fait l’objet de plaintes ou en cas de moditicalion de [instsllaiioa suiceptible
d’impacter ]e niveau de brut généré dans es zones â émergence rglementée.
Les r&?Ja:s des eJres réahsé,s som mrrsm s a xéf,t dans e rois qui suit le,’ ricj e te leseommellta;res et pt(osjIions eveI1t&es d’amél;omtin,,

(‘IIAPITRE 7.3 VIBRATIONS
En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécu’iié des biens ou despersonnes, les points de contrôle, les -a]eurs des niveaux limites ad,iiissibles ainsi que la mesure des niveauxvibratoires émis seront déucnn inés suivant les spéci flcations des règles techniques annexées à la circulairemmistrricl]e n 13 dLi 23 juillet 986 re[atise aux vibrations uécaniqties én,ii dans resiirunneuncrn çar les
ins:ai!ai rs cbssée&

CHAPITRE 7.4 ÉITssIONs LUMINEUSES
De manière â rdu,re la conson,matjon energdtic1tie ri les nuisances pour je voisinage, leploitant prend esdispositions suivantes:

• Tes éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin dc [occupation de ces
lLucau

• Les illumninalions des façades des bti,iieuits ne peuvent être aljumiiées avant e coucher dii soleil et Sont
demes au pIs tard à:lm,.

(‘es disxss:icns re sn,t pas appicabes a•i xstalialin.s d&lairavt dcsInées à assurer la pn1e:trn des bienslorsqu’elles sont asservies à des &spcs;tifs dc jètertirt de mout citent cx Si,ruskn

Lexp]nitant dii bi ment kil L’assurer que la sensihililé des dispositifs de détection el la lemporisation dufonctionnement dc l’installation sont cnnfuTmes aux objectifs dc sobriété poursuivis par la rélemncntation, ccciafin d’éviler que l’éclairage fiinctionne toute la nuit,
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TITRE S - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 8.1 paINcirEs DIRECTEURS

L’exp!oitant prend cules les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les i,,stallatjons et pour en limher les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obte,iir et ,,,ai,itenir cette prtvention des risques, dans les conditions normales d ‘exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusquà la remise en état du site après l’exploitaiion.
Il met eti pCace le disposilif nécessaire pour en obtenir lapp!icatio’, et le maintien ainsi que pour détecter et
corriger les écarts éventuels.

ChAPITRE 8.2 GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.2.1 localisation les risques

L’exp!oitant identifie les zones de l’établissement susceptibles détre à l’origine d’incendie, déma,latinns toxiques
ou dexpJosion de par la présence de substances ou mé’anges dangereux stockés ou utilisés ou d’atmosphères
nocives nu e,plosihles pouvant survenir soit dc Façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du
fonctionnement normal des installations, soit de ‘lanière épisodique avec une faible fréquence et de coune durée.

Ces zones sont mat&ialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquemnemit tenu àjnur.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellemiient explnsible, etc.) et les consignes observer sont indiquées
à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées â l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent étre
incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE 8.22 Localisation des stocks dc substances cl mélanges dangerena

l’inventaire et létat des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l’article 6.1.1 seront
tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition
des services dincendie ci de secours.

ARTICLE 8.2.3 Pnprelê de l’inslaIlainn

les locaux sont maintenus propres et régulièrement nelloyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le m,,atériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

ARTICLE 8.1.4 Contrôle des accès

L’exploitanl prend es dispusilions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
perso” nes p résemites dans l’étal, li sscm ent.
Une surveillance du site est assurée en permanence. L’exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence
des conirôles à effectuer.
I.e personnel de surveillance nu de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et
reçoit à cet effet une formation paniculière.
[e responsable de rétablissement prend toutes dispositions pour que lui’méme nu une personne déléguée
tec lin i quem e nt s nmpétemite en n, atié re de sécurité puisse étre n terré et in tene ci r rapidement sur les lieux en cas de
besoin y compris durant les périodes de gardiennage.
L’ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

ARTICLE 8.2.5 Circulation dans l’établissement

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables ô l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les cc de cxt!atioi et Jaç;é, inni amrent dhrnE:&s. ma:nt,nue, e:, cznstant etat dc propretc e, déacs
e :uw objet seç.ibe & 5i,er le ass1çe (es soes amersgées p,s qte es nigi’ tics sences Sincendk
puissent voIuer sans difficuite.

ARTICLE 8.2.6 Énade de dangers

Les planant “et en place et entretient l’ensemble des équipe,,’e’its mention,’és dans l’étude de dangert
I npI lin n,: en œuVT hI, ars mesures dsrp”isaI:ti e Je ‘nrioti Ce le s tc&.Jes
zeil Hnas &ns I clude de dancn

CHAPITRE Si DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 83.1 Comporlemenl au feu

[es bàtimenls et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidenie,it un dépafi d’incendie et
s’opposer à la propagation du,, irtccndie.

A rinlérieu, •s atv!ie,s. ks nikes & :ir;ubl,c, s,xïI ax,l,gée s e r. nie,les cc r.sa,nren: ag&s
facml;tt, la zrailal,twi et [isacu.lion ±1 jx-rso,inel ainsi pc nlen crtIcn 3es stc(xIn al CES de sinas{re.

ARTI( LE RI! I.kn ntion de, stnict tir

N.3.2.I Accessibjltté
l’installation dispose en pennanence d’un accès au moins pour pemietue à tout moment linlerveniion des
services d’incendie et de secours.

Au eos du otésent efTté, n vtc4 xcts limaflaoa N» Lni’e ,elant la scie 3e dess,n co
et I ntdteur du sic sumsajimçni dbensonzée ou, xnuestre ltii,rée des rmins k secr,urs et leur

171 15e en su’re.

les ‘é cules d-r.t la wésence e ‘6e à lexp:oaIJon 3e I - :;sta!Iat:oo swiçnnent sa,ç wcasiorer le éne pcrtçes,ibilté tics eugri des sen mes de cceurs pis; les vr%es le cisculal ‘Gis externes I’ insialaiinr,. méma endehors des heures dexploitation ri d’ouverture dc I installation

&3.2.3 Acce,slhililé des engins à pro.lmilé de I ‘Instullgtion
Une oie engins’ ou moins est mairilenue d43gie pour la circulation sur le périmètre le ‘instalbtion et est
possttunne de façon ce uu[r lrc ehst,’e rat et3,exnti & tii mu pm:e de cette itssaat;rn,
Cette ‘cie t er2iI5 » rc;,e;te es cara éristqts suvan:es -

la laresr utile es au minimum de )5 mètrs a l’auteur libre ai, minimum dc 3.5 n,ètrcs et la pente irE: ur
I 5¼. d,rs es ‘iraces de ra’ IWI in:ertur hféri:ut 59 màtres, n rn- p,, iutrieur R z i:t,rnal dc :1 mIettes ‘E:

et ure sur. largeur de S 13R mtvs est ajv3ttt. s vr.ie oSisie â la fove ponaste calculée pour un
véhicule de 60 kN asea un n’as irnum de 90N pal essieu, chaque point di’ périmètre de r instaIlaton es? à une
distance maximale de 60 mètres de cette voie, aucun ubstacle “est disposè cuire les accès à I instailation cl la voie
engin.

8,3U F nbli,.cment du diipnsltlr bd rauIiclI.e depui. les engins
A ou,l r de llt mie erdn, , p,s t, un uuies es isss d t:mer: ou •u no à &u ci 1±5
o,jnsè de I,:,raIatton 0M un chez in sc tisé dc .49 meires de iargc a minimLit

ARTICLE RJ.3 Dése.fumge

Les locu sont équi],cs en partie Itaule de dispositifs dévacuailun naturel le des fu,nées cl des chaleurs (DE NFC).
La surtàce utile totale de ces ouvragcs ne doit pas aire inférieure au ‘/200 de la superficie de ces locauK.
Les di,positifs d’évacualion des tomées sont composés desutoires commande auiomalique, manuelle ouautoçommande.

Ur.e cui,’,,sansic ;nanuek est kcil,me:u ac ssie d,p.S b;um,t des issues du Shmen:.
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ARTICLE 8.3.4 Cliaurkrit,

les chaufferies A et F sont siwées dra’’s des locaux exclusivement réservés cet effet, extérieurs aux bâtiments de
siockage ou d’exploitation ou iso[és par une paroi de degré REI 20. Toute comniuttication éventuelle entre le
ocal chauffrrje et ces hânniduts se fldt suit par un sas équipé de deux blocs-portes E130, mul,is du,’ rente-polie,

soit par une porte coupe-feu de degr [1120.

À l’extérieur de chaiie chau[Ferie sont installés
— une vanne sur la canaLisation d al imentatian des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement dL’

combustible
- un coupe-circuit antant le r,nctjonriemez,t dc la pompe d’alimentation en combustible
- tin dispositif sonore davediçse’’ieiit, e,, cas de it,auvais fonctioi,i,e,nent des hn]eurs ou un autre système

d’alenc derneaciiti .quivulentc

CIIAPITRE. NA DISPOSITIF 0E PRÉVENTION 0ES ACCIOENTS

ARTICLE S4. I Mtérirk «tiIi.hIcs en atn’nsphirei ezptnhte

Dans les zones où des atmosphères plosives peuvent se prseliter, es appareils doivent are réduits au strict
mjnimum.

Les appareils et systemes de protection destinés étre utilisés dsris Tes emplacements où des atmosphères
espiosi .cs, peuvent se présenter doivent élre séheciionjiés cononnéinent aux catéuories prévues par la directive
2011/14/1 [E, saur dispositions contrdlrcs présues dans I étude de dangers, sur a base dune évaluation des risques
correspondante.

[es liasses Iltilulliques çcntcnanl tL/oti véhiculant des produits inflanininhies et esptosibles susceptibles
engendrer des charges clectrosiatiques sont mises la en cl reliées pr des liakons équipotentiei [es.

Le plan dc zones risques deaplosiun est ç.]flé à la connaissance de I organIsme elLarge dc la iri ff5,ii ion des
‘istallations électriques.

A RI I r L[ W1.2 I nalaIlsiinus élt tir q uts

Les i,aaI;IIl,s é:edTiquc i-1k etl tt rTr uts. rta!i&s r LIt:ItIenLcs ccnkwmérneni 311X m411ies et

la, mise à b Iene esi çtvie sok el es tle de ran

I.e ;,:a:&irl eI,icuÇ esi c::lrc,cru en bon élal acre c perranen: e:.n1’orme en mut .nm à ses
edz:ques dmxi;ne.

Les cvodi;:ei s-n mis en ra;e de maniè,t ev let bar cr.-.tIrcu n.

1:0e r&r;flzanrn de Iersir.bk & I :nsI ti:io:mélettai..e es: effcc:mc ami minir ur.e fois par ai, par w,
r,Lamsme ccwnpélenl Gui arenl iolliien Ira 5h iten,eflI les défeciucsaiiés tcs éca txs s npp.m Lexçla:ant
xsnsenera une lace cajIe *5 triIztlits mesures contcIRes plises.

Les P?]C:5 d’éçia:rure ,k;:ri ut te n: pas silua e des po:nIs suscepi:Les dèlrc Eeurés en cuirs

:0 sen proit s Çmlie es ccs

s sort n, taule ci,; s:,nceebiret ts nfll:ctes tnIrtpses p,ir évier leur éclia:,ffçmer.s.

ARTI( LE 5h V,ntjlaIiDn le. Iucflx

Sais pruJke dcs disrcsilkws d codo du Irai aiL les oeajx son: cnnveflabkmen: vei,:i:és rw pré’er:r la
fnirna:irn ds’mnsp1re exphsi’ e nu ttx:que. Ix ktvsxt à racop!*re de la cniiktion es: placé auss on que
possible des immeubles hahisà ou occupés par des tiers et des bouches daspiration dair extérinir. VI une
hauteur suWsantc conlptc lenu dola haultur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersir,n des gaz
rejetés et au min muni à I mètre au-dessus du fsitac
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la Lime du cw4uji dé aCualOn. TK4aniiiicr( dans a paie la plus wx}e J.. déau a I a:mosphre, t-si cz’çue
de m,rkv à ra’ cc 3cr c.. maximum iascnsir.j et b dis,erscn des r,lihaS dans atrncpre (par txeIrl-e
tutiisaIion de chapesti. eu imiterdite).

ARTICLE 8.4.4 Systèmes de dêtectioa et eztinctjun antomatiq ue

Chaque local teclin que, arnloire technique ou partie de linstallation oecepisée selon les dispositions 4e I’anicle
I en raison des conséquemmees d’un s,nistre susceptible de se produire dispose dun disposil il de détecIiOn de

fime. Lcxpoimar d,n,c j isae de cs ltecnjrs .cc lei, :It’nait el dle,,tine les cénIEorts tnlae:icn
destinas à izlenir 1cr eIrKacité d.n k Iemrs

I’expdtant est en ‘resHe & d&mawrer I, penirence du dmensiaxnet,ent retenu pcjr es disçts k e dé’tior.
et e c35 &Fant en:incjr, Il rjcflis à 4tacc 5cm stde lea; r.inimut de sriraties de matttetsatt et
des tests don’ les compies-’tndtts soni ‘enus disposition de linspeci ion dcs installations classées.

En cas d ‘installation de systèmes dexti,iction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus
régulièrement conformément aux rm3férenttels reconnus,

AIITIfl_E &4.S Pmteçlju. rotIn b Fndrt

le anal’ se du risse foudre (ARF) isjn: à p—otéger es intéreb rne,i;nrés aux ar’r les L Z’- e, I 5l—l hi
crde dc Içnvironne,,erj es: ré&isée par un organisme çumpetent. Ere i.knt*me es qupeiiients et nst&!ackwis

ue rrottulkm dj: :ra axe.

l_analyse es, basée sur une évaluation des risques r&aline LunPnrn,c,ne,lt à la narine NF EN 62305-2. ‘-ersioll de
novembre :006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.

Elle définit les niveaux dc protection nécessaires aux instalbiions.

Cette analyse est systéttiatmlLmement mise à jour à I ‘occasion de modifitations suhsinm elles au sens de I ‘article
R. Xl -46 du code de I environnement et chaque &ision de I étude de dangers ou pur toute madirmeation des
irssallatfons qui peu t u- des ré ;ssirts sur les diées de’mtes de I’ RF
Au regard de; résultats dc lanalyse du rIsçue foudre une étude ted’niqte est réalisée. par u” Oruaninne
ecmteit. &tinissan pt*:sdiient les mesures dc ,çiser.:bn et es d’sposifs k plntectic-n. le jeu dc
p:anta, .n ai—si çie les mxhliiés de kt sé, za:cn a de 1er na,tcnane

I.Jne notice de vérification es de ,,,aintenonce est rtdigéo lors de l’étude technique puis complétée, si besoin. après
la réai satiot, des dispositiFs de protectinrt

Un carnet k bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y f’gure’it sont rédigés lors de l’étude technique.

Les systèmes de protection contre la frudre prévus da,,s I élude technique sont confomiet aux nonnes rnnçaises
ou à toute ‘onne 4uivatessse en situe,,, dans Eta zvmbe de I Unien ewopécne -

L inraLatww, des dissi’’[s dc pm:ecsir e: k m,se en place des rnes,ns de pré’ e, ix: Çcul rais&,. par n,
organisme cniiipetent â I issue de étude tte}niqte. au pius tard deux ans atxts IétaFj,a:mrti de I an&) se d
risote IlioJt

esdisposiiifsde protection elles mesures de prévenlion ponde,’tau cxigences de létmmdeiecl,niqs;e.
l’installation des protecliuns fait l’objet dune vêrifiesi ion co”plète par un organisme compétent, distiilct de
‘installateur, su plus tard six mois après lotir installation.

Inc vériflc,,tiin visuelle et réllkée nnm’ePement par ‘‘n or2anisnle cnmpEent.

L état les dispositifs de protection co,ux b thudre des installations rais l’objet d u,,c vérificatia,’ complète tous
les don ans raz un srte

Toutes ces sériflemions sc,at décrties dans (‘ne notice de édfiçation et dc ma,,,ttuancc et 5m! rtalisées
conforzrémn,t à b ncrme SF EN 62JC-3 sesj de dcçernbre c

-es agressions de la foudre sur me sue 50,11 e’sregis’rèes, En tas le coup de foudre enregistré, une sérificatiun
visuelle des dispositifs de pwleclion concernés est réalisée, dans un délai maximum 4’ n mois, par un olganisme
Compétent,
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Si lune de ces vérirications ait apparaitte la nécessité d’une remise eu état, celle—ci est réalisée dans un délai
maximum d’un mois.

L’exploitant tient en pennanence â disposition de l’inspection des iostalWions classées l’analyse do risque foudre,
étude technique, ]a notiçe de yéti flcation et de maintenance, e carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces

documents sont mis â jour con Furmérntn aux dispositions de arrêté ministériel en vigueur.

Les paratonnerres à sourte rad ioacti ne sont pas adnus dans I installation.

ARTICLE 114.6 Séi,mes

Les installations presentalir un risque intponhrit polir lent ‘ronnement sont protégées contre les effets sismiques
conformément aux di3pc3itLons dé laies par larèté ‘‘itiistériel en vigueur-

ARTICLE .7 Gaz stureI

Les ti’yauieries acrienne3 de gaz naturel sont Irotegées p}’siqueneot atin déviier ‘eut choc d’un engin.

CHAPITRE L5 OISPOSITIF DE RÉTrNTION 0ES IOLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 8.S. I OrEaai4ltinn de l’ talilissem e Nt

Une cunigcsc écrite doit pr* iser les u ficatios a effectuer. Cri paflicILlier poLir sassurcr périodiquement de
I étanchéité des dispustits de rétention. préalablement â toute relise en senice après arrét dexploitation, et p1tis
géiréralement aussi souvent que lejusii ricroni les ‘-onditiuns dexpluitation.
Les érificatiçins es c1ôratioiis d cutretie, ci dc idange des réteniuns doivent être notées sur un registre spécial
en” à la disposttion de lin3pection des ‘‘istallatios clas.çé.

ARTICLE 8.3.2 Rétidiuns et cnnflncment

I. Toul tokage d’un I Lswide susceptible de acer une poi Fution des eaux nu des sols est assoc é â une capadté de
rétention dont le volume est au noms cgal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 00 de la capacité du p1os grr]d rsennIr.
- O de la px è lci.l dey Te,cn on as s4cI&

Ceir disçesE iofl r.cs: ,s aplia k ai,.’ tanins k raiternen: des ciux résuaires.

Put, k slucages de réç ipien:, dc cç’acile unaire rtft rewt nu éga e â 50 Ires a :ap3c lié dc relent:L’q, eSt au
nlrmns cgslc a
- das e ras de lRud,s i,,I1;t;;tabirs. de la ç-aciié lulae dcx fie, s.- dam les aultes cas zo Y. & b CZÇ-12i1t

cale des
— dans o;;s les cas 800 l::rn m;nmllm ou égae à k capa:léIn.ae lr:s.ue ceie-b est oferieure I.

Ii La rrzc:;é de ré;n,::rn esl eai’die aux ytt,:s quelle psMltTa:l contcn il U sisie I ac;cn ptsque ei

ç:;:m des llmii*s Il en nS de mite pu-i. sen diçnesii if Snburai on qui es m:nieno fefl,té

Létancl,éite J; ou des) résençirh) acsfli iÉ{ s Ni CWNSÇit pur prIas &r ttt’nntrôéç ux!i zcwnenfl 521i1

:mpossihié mecho;qjito F& p-lcxp:cilanI

Le stodege des l;;;*s ;r,fliiiiiialles. Ir,s i.zutc n’,m’,s,K danacreux px:r 1cm ronzflreni. n’est
sous lerti’ cati di aJ irrnan iic dam des résen dru en fusse rnaçrn,& ru assiinlés

Les pruits ,ec:es e;, ces dccc:&n: r.e nix nu tt,t rejeté; c daxs &1 cunditns çrw.fonnes au présent

art:& eu sool éliminâ ;twnme les de:&ls.

Les résenois ou réipie,fls ;umleiiartt des ç crr.tratmblcs tIC sont pas assaiss Gifle même rétev.tio.i

Le stockage des liquides inflammables, ains, que des autrt-s produits lexiques ou dangereux pour lenvironneijiemit.
n’est perm s sous le niveau du sol que dans des resenoirs en tosse maÇonnée. ou assimilés, et pour les liquides
inflammables. tans lis conditions énoncéts ci -dessuis
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(I p Les réterng’xs des trc,ages È ler Ibre sont idées dès q-;, r;stl’k des flux pz ales S ‘csa,1.

1V Le sol des aires et des locaux de siockage ou de mallipLIlation des matières dangereuses pour Ihiimme oususceptibles de cr&er une po1 lutiun de eau ou du sol es’ étanche et équipé de façon A pouvoir recueillir les eaux delavage et les matières répandues accidentellement.
Les dires de çfs’argeme’,t et de déchurgertient routier et fero iire sont étanches et reliées à des rFentionsô;rnensinrées seloa les :vè,nes tirs.

V ‘hrntes mesrts sort pnses pour recuri :hr lente;:: bIt des eaiI e: écournnnts suscepIf!es et-ire pchikbs 0.3diix sin e.’cooe4ris les eaux tn!isées h:r W zi ,nc: ut. afin ql. 1es-ci s&ent riptiées ru traitûs atis eprevenir toute pollution des sols des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce conlinement peut ètse réalisépar des disposilifs internes ut, externes à I ‘installalion. Les disposilsts internes sont interdits lorsque des matièresdangereuses sont stockées,

Es’ cas de conr,nen,ent interne, les oriflceç d ‘écou Leineni sont en xsitiun ferinç par défaut.

Les r&seax dassainisseisiert sttsceptbçs de recteiU;r les eaux pl; ales s,cepr:S:es d’è:re p’lcées par lcssivaedc, raEtures, sols, aires de sk2e e: I ‘ensemble dc, ciux rlt*n on Sun açd&i’t ou d un tcewiie cn;:pHs
les tan dexti,tioql et de re&orasses,,er:) st41t raccurjés A n .sçasf dc rntitteteist é.at.cr ao.collectés et duoc capacile m ini,ssum dc 5000 1n-
Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

Le bassin est naititenu en temps normal au niveau pennefta’tt une pleine capacité diitilisatiin. Les organes decommande n&essaires leur r, se en sen-ice doivent poutuir être aionnés cil otite circonstance.

VI t expoi:an: prend truie dspcs:iion rt e,l:relcnir et sun c:ller à inters aIles réguiers les mesures et elis
mis e,, oeuvre afin ce prever:r es éi”issEons dans e 5t4 et dans ks eaux scutentnes C: tiett â la d;s1x,s;tion
rmspetc. des instab:iuns z;açsi,, les éléments utifir; f5 rroc é.±s,,. compte ;vn,Iu es ofrrolioiss kmaintelance, dcntsetie,’ des cuvettes de setention tuyculeries condus dévacuai ions divers.. -

ARTICLE WS.3 Réservoirs

Létastehéité du {ou des) résçnoir(s) assoc ié(sI A la rétentinil doit pou”nLr être contrôlée tout rhument
Les na:énaux ul;l.ss e k cal Ire ap:ts aux jraaui,s u’liss de manie. c,i pin r r. a é ter J;he réaLticlpausile d;:er se Les rS,n oirs nn m*i•es soat. & marère d;recie ou indi’ece. ancrés au sol de I’açnrl A
r$LMc au iiiain à b l’I dArchimède
Les caaaEsatior,s d;ivent étic açtai:des à ‘abri &s dinos e &nce toe prMstie de resistance ou ailionsmécaniques, phy s q nos, chipo i q ues ou de’ ‘rob-Ii que s, Il est en pan icu ier interdit d in! e, caler des tua uteri esflexibles entre la réservoir et les robinets ou clapets darrèt, Isolant ce résenoir des appareils dutilisatiort.

ARTIC LE S.4 KéRles de geition des stockages en rétention
les ter. cirç o-J ré: irietis ca,uetsnl des r&:s inci’pX;des ne uW.I s ass, es à e z:àte renIon
Le slrckge de, I quiks zl!amrnables. aLsi que des autres psuits, t2xiq-Jes, corasfis na danssereux pourenviro::nerner.t. ii es: a;tot;sé sous le n s car di sol qze ,‘s de résen oirs instaCès ça h’sse maç ,,ee uuaisimiés, et çxs es iai,les nfla:nm;bks dars :e respect des disj,r,;tsoçis du jwtseiil anté.

-

Leploicant veille ce que les volumes polentiels de ‘éle,’tian reslent disponibles en pennanence. A cet erre!,
l’évacuation des eaux pliviales respecte les ±spositions di, présent arêté.

ARTICLE S.5.5 Stnekagc sur les liena d’emploi

Les a:i eres plemiet .i,,duils izern;&diaiies e: proiuiis finis considères cimiTie des s aces deszéboues dazgerc;:x ssnt lim::és en quantile sircLèc et ;tiikée dans es ateiiers au minimum technicue penacliantleur ‘nctiuanemn’t newinil.
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ARTICLE 8.5.6 Transpons - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déeliargemeni de véhicules cilemes sont étanches et reli&s des rétentions
ditnensinn,,ées selon les règles de art- Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de cliargeiiient ou de déchargement.
Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des ruts...).

En particulier, les trarisfens de pmduits dangereux à I ‘aide de réservoirs ittohiles setïectuent suivant des parcours
bien détemiinés et font lobjet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et amtiagées pour la récupération des Fuites éventuelles.
tes réservoirs sont équipés de “lanière pouvoir véririer leur niveau de remplissage à tout moulent et empêcher
ai ii si leur déborde,’, ent e,, cours de rein pI s sage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alanne de niveau haut.
Les dispositions nécessaires doiveni êlre prises pour garantir que es produits utilisés sont confonnes aux
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTIC LE R..7 Élimination des substances ou mélanges dangereux

Léliin nation des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel sexécute dans
des conditions confonnes au présent arrêté.

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

ARTICLE 8.6.1 Sencillance de l’installation

[‘exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de linstallation,
des dangers ci inconvénients (lue 500 exploitation induit, des produits umilisès ou stockés dans l’installation ci des
dispositions à mettre cli oeuvre cm, cas d’incident.

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

ARTICLE 8,6,2 Trnvaux

Tous les travaux dexiension, nodiflcaiio,, ou ,oantwna,,ce dans les installations ou à proximité des zones à risqLte
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment leur
nature, les risques présentés. les conditions de leur intégration au sein des instalbtions ou unités en exploitation et
les d isposit i uns de cond u i te et de sttrv e il lance à adopter.

Les travaux conduisant à une atigineritation des risques (emploi d’une flamme nu d’une source cl,aitde par
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « pemiis d’ intervention » et éventuelle,,,ettt d ‘un
« permis de feu et en respectent une consigne particulière.

Le « permis d ‘intervention » et éventuellement le « permis de feu » el la consigne pauictili&re doivent être établis
et visés par I ‘exploilant ou une personne qu’ il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
lac en reprise extérieure. le « perm i s d ‘ i ilten e,ltio,l » et éventuel en, en t le « perm i s de feu » et la con si gn e

particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront
nommémeni désignées.

8.6.2.1 Contenu du permis d’inten’ention, dc feu

Le peno is rappelle notamment
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- la durée de validiié,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,

— les mesures de prévention A prendre, notamment les vérifications daunosphère, les risques d’incendie ci
d’explnsion, la “lise en sécurité des installations,
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- t, msezs de jwtecz neitre es ure çotas;mert e psoteci ons adi dieflt s. es no) L’OS e cIte(incendie, etc.) mis â la disposilion di’ personnel effectuant les travaux.
lous les tiavaux ou iolenentions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, (lune visile Sur leslieux destinée à vérifier [e respeci des conditions prtdéflnies.
A l’issue des travaux et avant la reprise de I ‘açti té, une réception est &a[isée par I eploitant nu son représecitant
et CC ‘éSCnSot dc e ezek entre se XTi,Urr pt*i, s&fet leur olIne eecuic o el re ac ai ha,naté&l de chantier la dispos:inn des i al.itN1s en confiuura:ian nonhla!e est rh1ée et a!tcsi&
(eneires ‘ntencntis prédWn;es. rele art de b ma:;’cnrKe s,npk et r3lfsée par e rersonl de
réab!isw,tc reineni (i rcjt dujie pqjcédwr smCifÉe.
Le entreprises de sous-Iraitance ou de services extérieure, à l’établissement n’inlrrvientteni pour tout travaux ouintervention qu’après avoir obtenu une hahilitaiinn de l’ôtablissement.
L’hahij jtatjo,i d’une entreprise coniprend des critères d’acceptation, des critères de révocation, et des contrôlesréalisés par [établissement.
En outre. tans le cas d’intervention sur de, gqupeniems mro.ata peu: a séc’.t, tesplotan: ase

• en pTea;t:e aux tra;au. qLe ceux-ç,. combirés aux ze,jtes Jiai: es prévues. natkçteni pas asécurité des installations,
• â iisue des tavau, q1 a tn4.rFun de s4cri sarde jr lesdits ékmer.cs est zt&ralrrnent reqau,ée,

ARTICLE .6,3 Vérifleallon périodlq ne et malntenanec des équipements
L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périndisCue et la maintenance des mntérieCs de sécurité et delune contre I incendie mis en place euiloires, syslèTne3 de déjection et dextinction, portes coupe-feu, colonne
s&che a cxe,uple) a:nsi qir des éver.wJl,s ba]a:,orn eicl;iques et de c ufFae. çmtft,méze,ii auxréférentiels en guehr.
L es ‘&ifications pé q_es de ces rateriels sont eurcuistrées s,r un rts’e sur lequel sari
fOffluionflies es situes d000ÔL-S à ces sêrifucalio,is.

ARTICLE M,6.4 consignes d’exploitation

Saris préjud ce des dispositions du code du travail, des consignes sont établies. te,,ues à jour et affichées dans ]esEe,ix û&’içrtés par e çitntnr.el.

Ces cons;gPes i,:dcuent i.Mammert
les c4iir.es s effc-;tue,. ni mar%he nxn,ale et s b ÇJ;te d w ant pair trnac’ de rnMiikato” e, Seqtrel,en de[apan à penuicltie en joutes circonstances le respect des disposil ions du présent ant&.

- linterdici on d’appoiler du feu sous une forme quelconque, notamineni I ‘interdiction de fumer dans les zones
présentant des ‘isques d’incendie ou d’explosion

- l’interdiction de tout briilage à l’air libre;
- [obliatioa du ‘permis d’ jweneissoo peur k panies con;ernées dc ïinsl.Zico
- les awtdi:;niis de consen aI&a et de uo,Lage des xe-Juits. ikMamrneni ;, prcaiIiC.ts à rnen*t p(xIr nipti etle stockage de produits incoutipatibles
- es po’Jtsres ear’ Cu,ençc et de ‘nfso in sé ‘ité de r,sulbl In é:ecl&te, réseaux de fluides!,
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un urcipient ou une tu> auterie eonuenanl des stubstancc dangereuses.
- les modalilès de toise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’ail ‘dc 8.5.2,
- les moyens dextincliun à utiliser en cas d’incendie,
- la procédure d’alerte avec les nurtléms de téléphone du responsable d’intervention de établissement, des services
d’incendie et de secours. etc.,
- los:isatb ,ntzrme, I ‘u,ti:çn des instabi arts classées en cas d’accident.

I es çursfa,tcs ou rodes upéra:cires 5cc: izicrés a. s’-stànt- de cesi:, de b sêc,:rié j SG). Sent rs.tammenldéçois la f’ équence de ri flealion des disposiuiis de sécurité, le détail et les modalilés des ‘érir,cal ions àeffectuer en marche noiwale, dans les périodes transitoires, lors d’opérations exceptionnelles, â la suite d’un arrêt,
après des travaux de nodificatio,is ou d’entretien de façon à vérifiet que l’installation reste cont’omie auxdispositions du présent anêtô ci lue le procédé est maintenu dans les limites de sùrete définies par I ‘exploitant oudans les modes opératoires.

Tute rdx:ion m, n cuvre ic n * fait I ‘etjet duxç on:re. rtaFsé par inc runr de I er,cadrrmeut
nommément désignée, et donnant iieu à tin enregistrement, xnant sur



— la présence dune étude de sécurité
- la présence d un mode opératoire lbr,iia! isé et validé par es personnes compétentes et nc,mmé,iient désignées
- la conforni ité des installations aux recommandations de I étude de sécurité
- I ‘exigence de consignes concernant les opérations â réaliser lors don functionnemeni en mode dégradé ou

dune dérive des paramètres de contrôle de la réaction, ainsi quo la définition des modal tés d inteneniion en
cas d’incident.

La réalisation de ces vérifications ainsi que le nom de la personne qui les a réalisées sont notamment consignés sur
les modes opératoires.

La présence dans les ateliers de “iodes opératoires non validés par la hiérarchie [conformément au système de
gestion de la sécurité] est interdite.

L’exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon
fonctionnement.

Lexploitani tient à la disposilion de linspection des instal]ations classées les bilans relatiFs à la gestion du reloor
d’expérience.

L’exploitant tient à la disposition de I’ inspection des installations classées une note synthétique présentant les
résultats des revues de direction réalisées co,,fnrniément à l’arrêté du 10 mai 2000 modifié.

Sans préjudice des procédures prévues par le code de ‘environnement et par le système de gestion de l’entreprise,
les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarnge de nouvelles unités, but ronchonnement en
marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur e plan de la sécurité, mot lobjet dutte analyse
de risque préalable et sont assurés en présence d’un encadrement approprié.

Le contrôle de la confonnité des installations aux recommandations de l’étude de sécurité est égale,iient réalisé et
fonnalisé avant le lancement de chaque réaction par le responsable de l’atelier ou une autre personne compétente.
Lexploilant doit pouvoirjustifier â tout momeni de la réalisation de ce contrôle pour toute réaction en cours dans
les ateliers.

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est prérédée dune réception des travaux attestant que les
installations sont aptes à être utilisées.

ARTICLE 865 InlerdlcOun de feux

Il est inkrdil d’appo,ier du [cLI ou une source d’ignilion sous une frn,,e quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait lobjet du,’ potin is
d’ intervention spécir,que.

ARTICLE N,66 Formation du personnel

Outre [aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personoel
intérimaire, reçoivent une fonnation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas dincident
ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d’intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer soit ,naiotien.
Celle formation comporte nota,n,nent
— toutes les infonnations utiles sur les produits manipulés,
— les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes.
- des exercices périodiques de si,iiulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,

ainsi qu’un entrainemeni régulier au maniement des moyens d’inlerwnlion affectés à eur unité,
- un entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité e’ à

l’in tenen t ion sur celles—c L
— “ne sensibilisation sur le comportement humain et les jeteurs susceptibles daltérer les capacités de réaction

Face au langer.

CHAPITRE 8.7 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

ARTICLE K.7. I Liste des mesuirs dc maîtrise dcx risques

L’exploitant rédige, en tenant compte de l’étude de dangers, la liste des mesures de maitrise des risques. Il identifie
à ce titre les équipements, les pammèlres, les consignes, les modes opératoires et les frTmations afin de maitriser
une dérive dans toutes les phases d’exploimtio,, des installations (fonctionnement ,,omial, fonctionnement
transitoire, situation accidentelle j susceptible dengendrer des conséquences graves pour l’homme et
l’env ronnemen t.
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Celle lisie est nIen2e dans le s 5Ième de gestion de la séctilité. Elle cg tenue â la disposition de linspeci ion desinstalbiinris classées cl fait lobjet d un suivi rigourvux.
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et majnte,tus au niveau de rishilité décrit dans étude de dangers, enétat de nctionnement selon des procédures écrites.
Ifs upcarmns de tlirntenswe et k v,ilca1c, sali erre sres e: arzhit es.
[n esse t’idj N1iS&Ié d:n disp*:if o; &émei,t dune mes;r de maitrisc des riscc,, l,nstaJaion es: a—rè:ee c-tmise en sécurité s.t,f si lexplniiant s d Hi cl mis en pa:e les inca c1ipenst;rrs dn il jeMifie lcslca:ifrcils disp’ibEité.

ARTICLE 8.7.2 Gestion des Hnomallcs et dèbllluiics de olesu res dc mattrise des risques
Les anomalies et les défbiitances des tnesurts dc I imitstion des risques sonr enregistrées et gér&s par I’expoftantdans le csdre du wccsos dam e aXlir crznoe s.lo le s prineles étapes :ent;oon la i ;i ani.

Ces xwnaes et fallrcs doea
- Tv signalées et en reg si p e s
- être hiéraxthisccs et a,,alyées
- et donner lieu dans les meilleurs dlais â la définition et à la mise en place de parades techniques ouiorganisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée.
l’exploitant tient â la d ispositiohl de I inspeclion des installations class&s 0x1 registre dans lequel ces ditfèrentesé.4,es sCt crnsigfl&s

ani& lep 1m,—j redise ure anal se niol-ale de k mac en œ-n re & sr b ri3e cxjleeSont Imnsm is â V inspection deç insiallatinos classées avani le r dL’ mois de mars de chaque anoçe
— les enseignements généraux tirés de certe analyse et les orientations relenues
- la description des retours d’expérience tirés d’&vénemenis rares ou pédagogiques dont la connaissance nu urappel es’ die pour exercice d’activités comparables.

ARTICLE 87.3 Oon,ine dc fondionneunent sur des pnciulés
[.n,kia,t étatuir. sais sa rr4wsabiL;é es plaies je ariauir des pata:ntes qLuI dSeÇWÏnCI’% la srné defonctionnement des installations. Il “lei CO place des dispositifs permeltani de nainlenir ces paramètres da,’s lesplages de fonction,’eznenl sûr Linstal lation est équipée de dispositif J ‘alarme lorsque ies paramètres sontsusceptibles de sortir des plages de fo,,ctionneine,it sûr. Le déclenchement de l’alarme ejitraine des mesuresautomatiques ou manuelles appropriées û 1 conection des dérives.
les disçsitTs u,,les 5 ct cire’ sant inxrpendn:s des s 5Ièmes e cend;:t Tos,ie dis,,ositksn c’ra:re doit êtrejustifiée cc faire inhiet de mesures cn,ltpensatoires
Les ç Mimes de r; ht en s&rié des in :a,b,cns aoÇIt sCzilé PuNiti’ e.

ARTICLE .7.J Dispositif de conduite

Le dispositif de coppiluite des installatiopis est conçu de façon à cc que le personnel concerné ait immédiatementccrs)xssrc e : o_te dt, e des pammeires , cop;j.i:e rai au’ :dii itw.s zrnv.aks de.’k.a:zrtLes pernmetres imronants VI a s&urpIé des ins:al:alSwi apil mesurés, si néccssa;re enregisirés et) ctmt:nu et
é:l’ris Saanne.
le disposttfdt undste ,s nté es çen:raiisé e salie e cowTrlt.
Saris préjudice dc la proteclion de personnes, les salles de contrôle des ,nit&s sont pintégées confire les effets desaccidenis survenant dans leur environnement pmclie. en vile de permettre la n, se et) sécurité des in6tallatiuiis.

ARTICLE R.73 Surveilbuc. et détçc(i” drs zos de d.atrs

Co::funnÉflefli a,I ei:gsccmen!s dans I étude de dailgen. et k s eçhéam en ,enfr.ar.t un dsxtsift
rexpinsani mel n piace un Ttscau de flétecteurs en nombre suffisant avec In report ô alarme au poste de garde età la sociéié de Télésurveillance.
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L!explO*nt tient â jour. dans le cadre de son référentiel d’exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur
Uo,tction,,alité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le te,iips

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépasse’i’erit des seuils prédêtensiinês des dispnsitits d’alarmes sonore
et visuelle destinés au personne] assurant la surveillance de l’installation.
La surveillance dune zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.
Tout incideni ayant entrainé le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit lenLi à la
disposition de ‘inspection des installations classées.
La remise en service d’une installation arrêtée à la suite dune détection, ne peut être décidée que par une personne
déléguée cet efkt, après examen détail]é des installations, et aptalyse de la défaillance ayant provoqué alarme.

Un syslème de détection incendie de type thenno-oplique conforme aux référentiels en vigueur est mis en place
sur e site. L’exploitant respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteur&

Les zones de stockage des batteries usag’3es au plomb acide, des batteries usagées au lithium, des polyprnpylènes
et des résidus de cassage des batteries (RCS) sont équipées de caméras thermiques surveillées en permanence.

ARTICLE 8.16 Alimentation électrique

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir ètre maintenus en service ou mis en
position de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique principale.
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu’un
sinistre n’entraine pas la destruction simultanée de ‘ensemble des réseaux dalimentatinu.

ARTIC LE L7.7 Ulilités destinées à l’e’ptoitstion des installations

[‘exploitant assure en pennarie,ice la fourniture ou la disponibilité des utilités qui per,nette,it aux installations de
fonctionner dans leur domaine de sécurité o’, alimentent les équipements importants concourant à la mise en
sécurité ou l’arrêt durgence des installations.

ChAPITRE 8.8 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 8.8.1 Dêrinitina générale des moyens

L’établissement est doté de ,iinye,in adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de
ceux-ci confonnément à étude de dangers.

L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes
cond ilions m é éorolog iqt, e s.

ARTICLE N.82 Entretien des moyens d’intervention

l-es équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de l’exéeuiion do ces
dispos t ion s- Les ni atéri e s de sécurité et de I une contre I’ incendie sont vérifiés périodique,” e nt se 1°,’ Je s
référentiels en vigueur. L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les
conditions d’essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrdles et les observations constatées doivent être inscrites sur ‘n registre cmli, à
la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des installations
classées.

ARTICLE 8,8.3 Ressources en eau et mousse

L’exploitant doit disposer de ses propres tîtovetis de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à délendre, et au
minimum,, les moyens définis ci—après

— deux réserves d’eau de 300 ,‘ chacune,
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— u, réseau G xc dcaj ireqidic jwzc ccr.:rc le ce Ce réseau nii;p:end au zoins 4 pdse d’eau muzes de
nccorSs flotta ss€s e ajMé au moyens einimntion &s sen ‘Ces ô incendie ci de seçouis. Le bon
foiictionnement de ces prises d’eau es’ périodiquemeni contr6l&

- des e,dineteurs e” nombre et en 1ualilé adaplés aux risques, doivent étre judicieusement repartis da,,s
]établisse,ticnt et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement
et de décI,arement des produits et déchets

- des robinets d incendie armés nonna[iscs installés prés des accés ci permettant de couvrir I ensemble des
zci a riscoc. Ces RJ.4 ptucr.z &rr é’eitotkre,,I rmpls r des eaiircleurs â pai*e sur rcs de
:501

- d’un système de dtec:ic r, autraîiq.e d’iner die dc 1% pe i!e,o-o$uc
— dcs réen es de b:e mcub!e et e; cçn enSemcn répzres. et quir,zit aap1e n54sie, £r.S eue

inférieure à 00 ] ires cl des pelles.

Les canalisations constituant le réseau dincendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en
n’importe quel emplacement.
Le réseau es’ maillé et cumporte des tannes dc barrage en nombre suffisani pour que tonte section alïçctée par une
rupture. lors d’un sinistre par e.semple, soit iscice.
I ‘eablissezei,t ,±apJse en iooe ;ircc,ran;e. ét isesoui;cs en s;ffiçantes JxJLir assurer I ali,nentaiioa u
réseau d’eau d,crd;c

ART) r LE k.S.1 I onsignes de 0cv ri,

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les inudalilés dapplicaiioii des dispositions du présent arété
sont établies, intégrces dans des procédures générales spécifiques et’ou dans les procédures et instwctions de
travail, enlies ajour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces eoosines indisuent notamment:

- n,ettic, Sappede: du leu ss uxe rae q;c cnu ns les partes , iinstsbtŒ1 q;. en rais-a.,
des czacieri,Iqties qualliai iveç et qantiiaiives des rnaiieres mises en eus re. sIes. J iisees u.,
produites. sont susceptibles détre à origine dun sc sre ruvant as ofr des cc,wtences directes ri
r,irtCca s..r i’eIIvtonnene,t. b sécuné ruhue mi k otatien en sc:,ri de rinsa;a:Eon.

- jet mncèdutcs ôani dirnence et oc mise en sécunlé ôe ,nstalation electricite. réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fiuite sur u,, récipient ou une canalisation cnnienaiit des substances

dangereuses et notammeol les conditions d’évacuation des déchets et eaux souil des en cas dépandage
accidentel,

- les moyei’s dntinctioc, à uti iser en cas dincendie,
- la procédure SaIette avec les numéros de iéiéphone du responsable drntervenijon de l’étahlisstmenr, des

sen i: d :e,die et de se:crJ etc
- n prdre peme’tanl en cas de ut:e emitre ux ncexj:e. Sisoler k site afla de .*çeJIir :uut eransfert de

iLiio,, ers e milieu rtcep’.eur

ARTICLE 85 Coosicnes généraics dintenenllon

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens di,,tencntion, d’évacuation du personnel et
d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura comlnuniqtlé un eetnplaire. Le personnel est cotrainé
à l’application de ces consignes.

3S5-l Ss 5ième d ‘nkrse inlrrne
Le s’s&me d alerte “teille et ses di:nexts scé,,arii ?ur I déiiniç ,jms un doss,cr daerte
Un réseau dalerba interne a ta&semcr:: ;c!ete saiis delai les Cenes émises tin le pers-me à ratr des 2stes
tiws vi zoalies. es alarmes de danger si”flcai es. ai’si que toute r-raquai on n&tssairr a t iç,éxesitinr et
à la gesi ion de l’alerte
Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuel [es et aultes moyens de communicalion) pour areiler sans
délai es personnes présentes dans rétablissement sur la nature et l’extension des dangers encouru&
Les postes fixes perniettani de donner l’alerte sont répartis sur l’ensemble du sue de telle otaoière qu’eu aucun cas
la distance parcourir pour alteindre un poste à partir dune installation ne dépasc cent mètres.
lits ou plis esses tw»rs de cis nunic ,o nlene igna rc,eaux. j suni résen e.’ç jsveInet
4 bgeslio de lalefle
Une lia son spécialisée est prdt tic as cc e centre de secours retenu au P0,!,
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8.8.5.2 Pli,n d’op rtion interne

L’exploitant doit établir u,, PI ai, d’flpratiosi Intente (P0!.) sur la base des risques et moyens d’inten’entioci
nécessaires analysés pour un certain nonihre de scénarii dans l’étude de dangers
En cas d’accident, l’exploitant assure la direction du ‘DL II met en oeuvre les moyens en personnels et matériels
susceptibles de pennettre le déclenchement sans retard du “.0.!.

Le P0.!. définit les mesures dorganisation. totaitiitient la mise en place d’un posta de commandement et les
moyens afférents, les méthodes d’intervention et les libyens nécessaires à mettre en oeuvre en cas d’accident en
vue de protéger le pcrsonnel, les pupu]aI ions et l’environnement.
Il est homogéi,e avec la nature et les ei’veloppes des difftrcnts phénomènes dangereux envisagés dans [étude de
dangers il doit de plus planitier l’ani te de tout reiifrn extérieur nécessaire.
Un exemplaire du ‘O. I. doit être dispnniIe eu emtatence sur l’emplacement prévu pour y installer le poste de
cc ii m a,’dem e nt

L’exploitant doit élaborer et mettre ç’n tLL4 re ‘ne procédure écrite, et meure en place les moyens humains et
matériel, pour garantir
— la rççhercbe systématique d’améliorations des disp sitiotis du P01.; cela meuh nolamment
- l’org,nisaiion dc lests périodiques au moins annuels) du dispositi t eUou des moyens d’intervention.
- la forTnacio,, du personnel nLervennt,
- [analyse des enseignements à tirer de ces e’emiees et formations,
- la prise en compte des résultats de l’actualisation de l’étude de dangers tous les 5 ans oi, suite à une

modiFication nolable dons l’établissement ou dans le oisinageJ.
- la revue périodique et systématique de la validité dLL contenu du .0.1., qui peut étre coordonnée avec les

aclions citées ci-dessus.
- la mtse à jour s stématique du ‘.0 I. en Fonction de l’usure de sou contenu ou des améliorations décidées.
Le com té dItygiétic, de sécuriti et des conditions de travail C II .S’ .C T s’il existe, ou défaut l’instance
représentative du personnel, est consultc rr l’induslrkl siLr la teneur du P01.; l’avis du comité est tmns,bbis au
Pré [ci.
I.e [‘.0.1. est remis ajour tous Ce, J ans, ainsi qu’à chaque modircation noralile et en paflicul ier avant l-a mise en
service de cote nouvel e inswllation ayant mud iflé les risques existants.
Le 1.O.( et les modiFLcations notables successives sont transituis au préfei cl au service départemental d’incendie et
Je sc’oijts,

I.e ?rtftl pcl Jet act b m i;jiL: &s disnt bns ens isaées par rexp bilan, ds,s le Ew&n de P0.’.

Les s les REC Y!. E X e: c I’ eun Itt cnh1mun, co.nfreant ralammeiIl
- une isa n cwnniun das ncwrçs é p,’ndrt en cas acideni,
- de le isteiKe Suit disgsii F d a lene: ,c mL.n:Mhwl ornm,., an deux sites.
Les po;:anI; ax:rnu:ei,i regu!iéitmnl ts t. retry.n «e ér:ic susa ept iblt eat nir un nipaet dw’ 5cc
sur l,utrc cl sur e FOI.

Lo nercke ;o.rnmuz de lOI est o,aan:sé t ul.etnnit, n n minima annecllcttni. I_’nsptti’.x’ des ,‘aliatc:s
:;assecs rsl ;nsntée de 1a date retcn,c pnJr :aqim exel: i:e. Le z!rIe rendu a:cn;naçié si 5ire d’un
plan d ‘zl ns nJ lenu à b disNn,i;on k r ns1’iu’ &sns ,& btiuns bssées.
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TITRE 9 CONAITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ArPLICABLES À LA RUBRIQUE
2790— TRAITEMENT DES AU UMLLATELERS ALE PLÛ%IH

ARTICLE .I .1 Cond ilions d ‘admission des déchets à traiter

9.1.1 aIu rt des déchets admis
Seuls sint admis sur le .the n e d Iur i:afce’iI es dédiels relzant dv cr suivani sr b lisie firnml ende b Decision 200fh532;CE de la Ceinmissrnn du 3 mai 1000 rebtjf à la çlassji;ati.) des dftl’c:s

L Rnbriqije Intiinié -

_____ ______

16 06 01 Accumulateur au plomb

9.1.?.! Origine géographique des déchnr
Dans cers ngal!L:k:; t—aités çritairetleç1 les é&teis sar.i de la puis,dan, la limite des capacités d,,ponihles. des déchets prownant du reste du lerritoire natintial nire de paysétrangers ou groupes de pays étrangers en provenance desquels I importation de déchets peul êi7 envisagée.

9,1.?) 1 i.’rgùon es réception de, déchets
l’expki,nt prend trutes es préuirm earn ez ce qui c(Nlcentc la i ,aiso.I et la récier. des déchetsdazs e hu de rrés tri: tu de lim,ter tis ûoie b resure d. poss;b.e les ciTet iia;fs sur In. rnnr.emer(. cifnniculiel a poiuiion de air. di’ sol, des eaux de surface cl des eau salttenaines, ansi que les odeurs. le bush e’les risques dirvcts pour la santé drs personnes.

Ires1,loiiant prccde au pesage de chaque chargement entrant sur le site au mc) cii d’un pont-bascule muni d uneiniprirnanle. ou t: n aJre d:s,,s,Ii &tisent.

(kit aire dueen:e i, crieur de capzte sW’saute dof être iéace wsr ,errnetre e Etzticrncren: desvéhicules transpnflanl es ddchels.
les conditions d’accès des vêhiçues dc larte contre l’iiicendie sont prises en compte dans l’aménagement del’i,ists lai ion.

9.1.1.4 Infornwri&ns préad blet
api d’amcit,e un lo4 de déchets d2flS ,tfl insal..itn I Npc:I2SlI d4111 dIsPCSC * u pafl o onidt_ueu,deteiimeur des déchets des ,nfonnai ions prcalables ponant sur:

• e provenance des déchets incluant I identité et l’adresse exacte du détenieur
• la quantité estimée de &chets à traiter;
• es S rulueS lrailemenlv prakbks subis
• les modalités de la collecte et de k j’ ruison

je,,semble de ces informations préalables sont consignées dans un document speci rique tenu à la disposition delinspect on des in stallat

jolis

classées.

9.1?.! Certificat d’acceptïJsidll préalable

exploitant w prononce ahxs. eu vu des L*irna:icns a:si c:mx: ,.niquées pa le détenteur ci des anafrscssu, sa capacité trajir Its létiteis n queliOn iians r S con’Iboi,s ÎiNen par je preseni antiè. Il deliwecet ri [et soit un certifical d ‘acceplation prealable, soi’ un refus de prise ri’ charge.
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LIn déchet Ou un lot dc- déchc-ts ne peut être admis da’’s I inslallation quaprès délknnçe par I ‘cpIcitanI au
déicntcur de ce cenificat d’acceptation préalahle

Une ac;ejjaiion préalible me vald::é du’ an e: duh C-tre oo,t’,t te ai rneirs uz an de pus ar I np!oita,it.

l_ensesWe des acccuations prtabhes établies fait l,*ft d ‘un rn:sne II;C *iadlê qui esi cri, â la
disposition de I inspectkNl des inqal!atio.s z:assée.

[expotant Lent en pennanene jo..r e’ a d,s1>s:i 0:5 dc I’lxsrtcI on des nitalix inns; kssees le rece: I des
ir.fo.nlk,q,s wéabks c,ui u oilt ét& a&e&s ci étse éa,,ç e reruci: les raisjn, lr Irsiipe l;es :1 refusé
ltmsskwi dt,n loi de d&ets,

9.1.1.6 Co’irnjler d’admkçin.,

.4 arrk ée Mir e site, ez avani détl’argmeni, toule I’’ raso4i aE: I hv: d;,,e spe;icn .;wee ri duje
éd 1: ai; (151

- e I existence dii ccii iIi:at d ac:ep.21c.i riéalabie
- e I, wésence d’un b’&mau de &uE t’taS i en aoç: cmin des d,tçosil It de Iani:é itinislérie du 9 juilel

IO5 r,xan, e fom-a re du rde,ex. de tuvi des d&he:t
- le ras &ié,rs, de n rttn.e es daeuents eét aix tenret du roIemri (EF 1013 rK du Cus:i

du 3 tiEn YN:-6 cnIeflarl la tin e ibnce e, le con,rôk des liant fat, je duj’,eis â I’ertre cl â S s,xie de b
Cnmnunauié L’ÇL’nr

- d’LOIc cct do ehareetvenl.

Dans le cas où un chargement complet ne respecte pas Its dispositions du ceni ricat d acceptatio’’ préalabe et les
régies d’admission dans I’unsmljation, le chare,i,ent doit étre refusé. Diii re ce_ I’inpection des LnstalIaILons
classées est prévenue sans délai.
les tin,i-coiitnn tes mineures (par e,entple présen d’une balterie nickel, lithium. à I’ intérieur d’ une hen,,e de
batteries au plomb) sur les livraisons flint l’objet l’uit rapport svsté’’’at,que tenu à dtsposstion de I Enspeci On des
installations classées,

9,1.1,7 Regisrres J’ad,.,i.çsbin et de refus Jadmission

L’exploitant tient en pcntunettce jour et â la dLs1wsitioi’ de I ‘‘speceton de, instal lotions cluss&s un registre
d’admission o il consigne. pour cltaque véhicule apportant des déchets

- e tonnage réceptionné
- ]a nature du déclics eiitra,it (code du déchet au regard de la nomenclature détinir I ‘annese dc la Dc’siç’n

100{W532/CE de la Commission du 3 mai 2000
— I identité et l’adresse du pmdt,cieur Oit, Â défâut, du détenteur
- la date et 1heure de la frceptinn
— lidentitéet ladresse du transporteur, ainsi que lconn,,mcro k récépissé ,,tenttnnné a l’article R- 51153

du code de [environnement
- le numéro d’immatriculation du véhicule
— e cas échéant le numéro d u nu des bord e reau t de suivi k d dcl, ci s

— le cas échéant, le numéro de ttotiflcation prévu lier le régle,,tetit susvisé »

— le cude du traitemettt qui va étre opéré dans l’installation selon les annexc Ici Il dc la directive cadre
déchets ,i 20{I8/9g/CE

• toute tttuartl 0e ou attu ‘na li e ô clii uc l]e

h’cxploitaitt tient e” pemiailence à jour et à la disposition de l’inspection dçs installations classées un registre de
refus d’admission ot sont portées toutes les infunnations disponibles sur la quantité, la nature et la pruvenance des
déchets non admis et le ‘natif des refus,
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ARTICLE q. i .2 Slockqt des h.ttnin

l-es batteries automobiles à tmier sont stoctccs sur une aire étanche, abri Jçs intempelies. e sol est coliçilpour r&sjsler aux actiopis physiques et chimiques des produits et sa forme est étudiée pour recueillir les éentuelsécoulenienis délectruhie. L’électrolyte collecté est soft traité soit considéré comme un déchet.
Une fuis demoulés, les accunjulatcurs industriels au plomb sont triés et stockés sur une aire éhnche, à I ‘ahd dest’letupeves.

Létandhétté des zones de siockage fait ‘objet don conIrte régulier. les lrnaux de réiiction dc létancht’Ié des7Ot:es de s*i!e et ,ra’:rzit sont t,aç et cous à a dspsit!on de I ‘nsoectçwi des I, .aaIiu,U Clssfrs.

ARTICLE 9.1.3 Oestiop’ ds déclin. Issus des flhires de traltem ent

9.1.11 Condiiionç de siuckage
Les déchets produits pari activitè sont stoccs sur une airt éranchc.

Les eaux de wisseler.mit sr es zones de stockage des d:cheis szl s stéITntIqucmen: cciktées et Ié:ancliêtédes zolies de strL,fe (i loYet d ‘un crirzlc réaukz.

9.1.3.2 Exwo!re, tÉ ‘raçahillié
Les déchets dangereux sont éliminés dans une installalfon autorisée à cet efjèt par arrété préfectoral pris au titre dulivre V du code de lenvimnnepne,il.

Lexploitant doit arc n mesure de ittçifiçr ‘é I .is,astun de lois, ,ç 1,ct1s qoi pio.loiI CI d,iI ex r â adisps;iicn k Nrspcl:ox des insaItkn’s clas&s une ca,ac:&isa:iz ytfse e, une cuan:ification de Ioi lesdechets géneits par ses sciiviles.
Il suit Fd’d’tSon ee [La &nsi ,çrduits or ftmc:’o’i dos q_a’’ti 3e d&l.e:s In:tés.
Lexploilanl constitue ri tient à jour un œgisire des déelteis sortants répondant aux dispositions de I anétéministériel du 29 février 2012.

tes déchets dc batteries ayant subi une transfonntiun importante ou oct traite’iiepst ne penhieftatit plus d’identifierleur pmnonce initiale, I eploitant est exanért des obli atioos de treçabilité entœ es déeFiets c1ran(s et les
déchetS scnanis cts:Funtéiiseni au 2e’,e ainéa de I - aie b * laz*’é du ‘O (n rier 2012 Ihani le aw1,iu desregistres nientiunnS nus anicles R4 l-43 et R54 j —6 du code de len iwnnement
L ‘erlzitm,t est exçméré de ‘uligatcn e: ondre I ‘nnese 2 du fcw,’pulaire CLR FA :2e 71 02 b.x*re,u u j:émel lors de la réexpédition des déchets dangereux vers ont autre inscaNation. conformén,epii à l’anick 3 de
I arrêté du ‘9juillet 2005 fixant le fLinnulaire di’ bordereau de suivi des déchets daoereux meol ionoé à ail dc 4du décret n005-635 du 30mai2005.

CHAPITRE 9.2 DISPOSITIONS PARTICUlIÈRES APPLICABLES AUX RUbRIQUES
2713 ET 2718 - TRANSIT DE DÉCHETS NON DANGEREUN ET
DANGEREUX

ARTICLE 9.2.1 Conditions d’admission des déchets en transit

9,2.1.1 Nature de, déeheix admis
Stu k sc,qiI ai,nis r e s:ie e vis de leur nzitepnni les decleis relo’ani les nes 5h15 ts de la Lsse e.i annexe
de !a Décision 2%C, 53:.tE de la C cn,iiissicwi J. 3 mai :000 re!atifà la elassifeatin., deç d&chei ç

RubriquE Inhitulé
-

____ _____ _____

I
17 04 Déchets de métaux (y compris loues aH iages) issus de construction et de détnoliiion

[170103 Plomb

19 12 Il * Coqiiposés .u r.kwnb ist3 du ‘en c!aae des baneries sJget au plosoF I fruciimis hues e: fra:t:ons
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— J métalliques) - -

_____________________________

92.1.2 Origine géographique des déchets

Dans cette installation sont acceptés prioritairement les déchets provenant de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
puis, dans la limite des capacités disponibles, des déchets provenant du reste du territoire national voire de pays
errangers ou gruLipes dc pays étrangers en provenance desquels I’ imponatiosi dc &chcts petit étre envisagée.

9,2,1,3 Linaisin, et téceplù,n des déchet,

I exploitant pnd toutes les précautions nécessaires en cc qui concerne la I vraisdn cc la réceptioii des déchets
dans le but de prévenir ou dc limiter dans toute La mesure du possible es ellccs nati f5 sur I’erisironnentent, en
panicu lier la pollution de I air, du sol, des eaux de surFace et de3 eau’ souterrai’’es. ainsi que les odeurs, le bniil et
tes risaucs directs çour b santé des persot,nes

I’expbnzi rrrotde ati pesage k :Iqoe hartem,jt: nilnpit str le sE:c au nI’ ce’ ‘S..n ,cnlbas tie mu—i d je
iflpmrle, au ‘OuI 2 un suif aku -

ire are jerez le ntériere de nité sunte Joie éuE pou çenne:Ire e sial h)nite,nern des

sel,x,es rars’’nam es décEeis. l,; nditic,s daccés des rél,i;ue de lutte :,e l’inarn!ie sent rrises en
ccrne Jans ranénagemeni & ‘hstalbi*s,.

9,2.1,4 lnformuthnn préalables

Avant dadmetL—c un L: de déchets Jans sw iiallai:c,:,, ewoitanI dnt dlsksc k k pan du prrduzteur n’a
detenteur des déchets des inFonialions préalables portant sur:

• b pnn enane des déchets inclit idc,tité et ladres’e exacic du
• es cracIétiiIiqees ou’ siciies ZO) erres des dtF.ets
• la «,r:iIé est:lI,ee dé déchet; * saitcr
• les S eru.,L-!s traitements xéa_2hles suSs -

• les modalités èe b ecl:e:’e cl dc raison.

l,’cwoitanl peut, au ‘u de ces infz-,na*’-rn rr&Iacs sdiç :0: des ink,nnatkms :ampén!niaires sw les
&c.ets dcr,t I s& isiica est suic.&. es raF.s,r s: nécessaire, d ‘accoeil i, les d& set, toi cticsl km.

L’en remble de ces infcmsn!irs rreaiaes s-,,, ;;-—sr&s dcn, ,nc oc.Im,e:.t reci qt.e tenu s dissii on de
Nnspect:on fs ir.sta!lah’ns cliss&s

9.2.1.5 Contrôles d’admission

A ‘arisée sur le sites cl avant décliargeiiieiit, bute livraisati Fait ‘chiot dune inspeclion visuelle cl d’une
li cation

le Las khdant de la présence duc’ bordereau de suivi etabli en application des dispositions de l’arrêté
niislst&ie! du 29 juillet 2005 lisant e fonnulaire du bordereau de su,vi des derliels

le cas &cheant, de la présepice des documents exigés aux termes do règîe;nenl LUE) n’] N 312006 du C:onseil
du Il juin 2006 concernant la surveillance et le contrôle des transfens dé &chcls â I encrée et à la sortie de la
Communauté européenne
dune pesée du chargeiiienL

En tas de non contbnt,ité avec les règles d’admission dans ‘installation, le r haroeiiieicl doit être refusé- Dans ce
cas, l’inspection des installations classées est prévenue sans délai,
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9.2.1.6 Regi.ores d’adn,issùjn et de refus d’adn,i.çsIo,i
L’eploita’st tient en IJentianence à joLir et à la dispusition de I’ inspection des instaflatiotu classées un registre

admission où il consigne, polir chaque véhicule appcrlant des dôcliets

- e ftmn2ge rtv:i.,ise
- la nature du d&I’eT entrunt I code du d&het au regard de b ilomenebture &Iinic lanne’e de la DzisiotiO3fl CE de la Crn’rnssjn du 3 rai Ca0)
- r deviné et adresse du producieur nu, ô dtaut, du délenisur

— b tic et ‘fleure de la rtceplinn
— I identité et l’adresse du transpnfleur, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné â ‘article R- 541-53

dL’ code de ien,irunnei”eist
— le numéro diinmalricu]ation du ‘éhicule
- e ça &héarl. e s’uniérn u de, x3erea2 d: siii j de She s
- le cas cl,en’, e Isum&c de w iEc.’ioo wt u 3r le ègk:ncni ss ké

— le code du traitement qui ‘a être opéré dans I iilstallation Sekm les afltxes let N de la dfrecti’e cre
d&!wts n’ :C1ioW( i

- toute remarque ru aflomaje évcni uefle

Irexploi,ani tien’ en pennanence à jour e’ à la disposition dc l’inspection des installations classées un registre derefus d’adit,ission où sont portées trutes ks infom,ations disponibles sur la quantité, la sature et a provenance des
dchcts non admis et le mot[( des refus.

ART CLE g-2-2 Sirkage des ditet, e. rinsit

Le, cets e ,,,e t-ansIt San’ 1Lé s,Jr we aire é!accbe

les eaux de ruissellement sotil s-ystématiquement colleciées et lélanehéilé des zones de stncnge fait lobjet d’unconinlc régulier.
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TITRE 10 SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTAIF

CHAPITRE 10.1 SURVEILLANCE DES RETOMBÉES

ARTICLE 10-1.1 Modahtés le lii surveillance cl in,plantalon des ouvrages
[inc survei] tance cri continu de la qualité des retombées est assurée par le biais d’uts réseau constiijié de X jauges
owen implantées et équipées en accord aec I inspecteur des instal atic’ns classées.

[ks jase. ont zpbzicts Jans clacu dfrect:oii du ser.t Jx,t 4 jauges à I’ir:cr.eur du size cl 4 jluges
Iextrieu’ du site Quatre des stations sont commujies asL-ç celles de la st’neiIazae dc 2 quaitc de I air.

ARTICLE 10.1.2 Programnie Je sunpiIlnte

I.e réseau et le pmgramnie de suneillanw des retocrthecs sont définis dons le tableau suivant

Jaurn sue

P!omb Mei,sucN I
Plc4nb t

Plomb Mensuelle

Les jauges cul Iecteiit les retombées en continu et le cunteiiu des jauges est pnlevé mensuellement.
Les prércvcsrrenls, éclianti] lonnane et e candstiontwmcnt des éclt,ntil[ons doivent étre ettectités çonforrnéniew
aux me:&* iw4itrisévs cli ‘igueur.

Par défa;i. s iiéthes daiisl se cnt ccllç défmfes r I aTé& & 7 juiLci Cfi) rzaiif aux rMali:és d ra-se
dans Iafr et jan’ le’ da;rs Its UPE et ii.’ ik,ntes k reé,tnce.

la de dé:e1;on e:er..:s pa: ce anal ses do y,,, pen,erc -Je ca,xDarer le, résultats aux ‘ak..rs de
référence en vigueur.

La vitesse et la direction du sent sont liestirées et eriregisttées en conlinu sur le site de létahlissemenr ou dans son
environnement proche.

AUTICLF 101.3 Trainmiaaion des ré,ultats

Les rtsuita:s de iensemble des eestrvs sn.: Iransris mensekrnent rins-,r des :tssalatons classées dans
es fonnes qu il définit et sont accompagnés de tous comTnentaires unIes.

L S o!.aioii des rtsul:sls depuis e débt dc b sj, eiLne 5m ciaqoc ,int & ptki cent es: ç niente
fl inC 3r.mJefle,,,ett

Les durers dimpact de rbaque jauge Cool esttniées minima acirrueliemeni suivant b s:itesse et la djrevlion du
vent mesurées et enregistrées en continu sur le site de I ‘établissement ou dans son environnement pruche.

PclndcconIr6le j Pan m ê Ires

I tICS

I Fréquence dc. annlyscs

200N

00E j Plomb j Mensuelle

[ jaue. non

j 5ClO Ploml, j Icnsue!t
p

‘ 3305 leitsuck
I

500E Plomb Mensuelle

450N Plomb Mensuelle
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ChAPITRE 10.2 SURVEILLANCE 0E LA QUALITÉ DE L’AIR

ARTICLE 10.2.1 Modalliés de la surveillance cl implanlaOon des ouvrages

Une surveillance en continu de la qualité de I ‘air est assurée par 4 stalions de mesure implantées et équipées en
accord avec l’inspecteur des instal]ations classées et dans les conditions suivantes.

Une station est implantée dans chaque direction du vent, à l’extérieur du site, au niveau de 4 des 8 jauges de
prélèvemetfl des retombées.

ARTICLE 10,2.2 Programme de surveillance

Le réseau e’ le programme de surveillance de la qualité de l’air sont définis dans le tableau suivant

Point dc contrftte Paramètres Fréqacoce des analyses

5000 Plomb Hebdomadaire

380S Plomb Hebdomadaire

500E Plomh I ehdo,”adaire

450N Plomb Hebdomadaire

Les stations sont èuipées d’un dispositif de pompage actif équipé d’un filtre qui permet la captation des
poussières. Les filtres sont prélevés et envoyés en laboratoire agréé pour analyses.
Les prélèemcnts. et le conditionnement des échantillons doivent être effectués eunfunnémeni aux méthodes
nonnal isées en vigueur. Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les
résultats aux valeurs de référence en vioueur.

ARTICLE 102.3 Transmission des résultats

Les résultats de l’ensemble des mesures sont transmis mensuellemeni l’inspecteur des installalions classées dans
les fonnes qu’il définit et sont accompagnés de tous commentaires utiles.
I ‘évolution des résultats depuis le début de la surveillance sur chaque point de mesure est commentée a minima
annuel len, eut.

CHAPITRE 10.3 SURVEILLANCE DES VÉGÉTAUX

ARTICLE 10.3.1 Modalités de la surveillance et implantation des oevrages

Des végétaux sont prélevés régulièrement, à la mème époque dans 3 stations implantées en accord avec
l’inspection des installations classées, et situées par rapport l’usine, pour l’une d’entre elles â l’est, dans la ?one
tnaraichère ou à proximité de celle-ci, et pour les 2 autres respectivement au nord et au sud dans des zones
réputées les plus exposées aux émissions de I’ usine.

À ‘occasion des prélèvements de végétaux, des échantillons de tene des zones potagères sont également prélevés
pour analyses.
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ARTICLE 10.3.! Pir.me de sunciIIatce

Le réseau et le programme de surveillance des végéIp sont définis dans le tableau suivant

r Poil’r de contrôle Panmètrcs I Fcéqtic.tve dcs .aaiyse,

Sitzir,n ntwd Pomb, Casmium I Anli.:elle p

I S:at:en Su Pknb, CamEm

StatiOPi émoi” (à I’ Est) Plomb, I adm 15m Annuelle

L’écl’antii]onnage es’ basé sur le Guide déchantillozinage des pranes potag&es da,,s k cadre de diagnostics
eniwwlelt’entau INER(S et .4OLME 2007).
Ifs éc-n son’ choisis en ‘n’tctix, * leur disxnihil’: et rep&sernt. ‘è tes gsxijxs despéces sav*exposées aux retombées atmosphériques J pmtéôes des retombées atmnsot,rpqoes.

es échantillons snnt cooditinnués dans des conIenanT ad.ptes cl itfriéres puis elwuyes sous 24h pour analysesdans un lahoriiotre acerèdilé COFRAC.

ARTICLE mii Transmls,ion des résultats

Le rapcr dc chaque ampaane de coo:T/’Ie NI Insm’ É r insuczt:041 des Instaflalkms (lassa, is k mois qci
sud sa recep:on. Les rèsul:ai s s,rt :Dm parés ax a!eirs de rufe,rre en tagueur qui .pp,raisent cf-aprc et auxrésultats des ao’,&s précédentes par lieux LI par croupe de ég&aLa.

Pour le plomb, les résuliai s nni con,pas au reglemeni {UE) n 2015/1005 dc la comniission di, 25juin 2015i,,L’diant le regleme,it (CE) n I 88 ‘/20% en ce qui concerne les teneurs m* males en plninb dans nainesdenrées alime,ItaTrcs
- légumes lexulusion des choux feuilles, des salsifis, des légu,nes foules et tines herbes, des champignons, desalgues marines o des légumes froits 0,10 mg%g
- zhix feumes. sasrs_ It’rne. Feuples à lex: 5tI des Fire e*es cl 3es c:r.m*gnexs çt: arts: 4aaii:s
bisprns (c,am,’gnon coolmun,, Pleurotes osflea,us peurnte I ut I_entunu, rSes ‘cri in du chène) 0.50

- guzes frjts r,as . 0.10 ‘iig , iu:r_s rue mais &z 0 mk
- I’ruils, à l’exclusiun des airelles, des gmseilles, des baics de suresu ci des arbouses 0,10 mg4
- a,tlIes, groseilles, baies de sureau et arbouses :0,20 pnkg

Pour le cadmium, es résultats sont comparés au règlement (lIE) n’ 388/2014 de la commission du 12 mai 2014modflant e règlement (CE n 1881/2006 en ce qui concerne les teneurs ma imales en cadm ion, dans les denrées
a Ota
- ktg,,rnes e: nuis. à rexclusi,rn de; kg N-ra:ncs ç’ des légumes- tubewu,es. *5 legumes- cuiDes. dc, fi,esherk. des choux feuilles. de légumes-ts, des cSapnpignc et des alu mannes 0.05 m ‘kg
- lègwrt-s-ru;i,ws et l&;nprt- tLcc!es fl rexclusi: di &,ri-ra. e, des nnak, &s salsifis et di zaifiM’t).let,mes-trges ( l’exclusion du céleri). Dans le cas des pommes de terre, lu teneur maximale s’applique auxproduits pelés : 0.10 mg/kg
I éguin es- feuilles, fi “es herbes choux feuj Il es, céleri, céler irave, panais, sa Isifi s, mi fort et t l,amp igna os su i ranIs
A ga ricu s E, ispurtl cl al ,i pi g III de Paris’ - Pi curai ‘s o SI reclus pieu rote en [o oit e d’huïtre), Lent iIi ui t-dodes(slpiitake) 0.20 mflg.

CHAI’ITRE 10.4 SUR’EIILANCE 0ES SOLS

ARTICLE I 04.1 M ndaulès Je la suneillince et impla n talIon lies pointa de prélèvemen ii

la surveillance des sols es’ constituée de 45 points de prélèements epaflis uwour du site IIE(’VLEX
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les espaces collectifs fréquentés par les enfants et les lieux accueillant des Établissements Recevant du Public el
des populations sensibles flint systématiquement I objet d un prélèvement dans le secteur des panaches supérieurs

10(1 mg’kg de plomb.

ARTICLE 10.4.2 Programme de surveillance

Le réseau et le programme de surveillance des retombées sont définis dans le tableau suivant

Les prélèements sont effectués sur la tranche U-3 cm de profondeur suivant le protocole de I INVS dc 2006
« Guide d ipivestigation environnementale en cas de saturnisme de enfant
Les prélèvements, I échantillo’inage et le conditionnement des échantillons doivent ètre effectués conformément
aux méthodes normalisées en vigueur. Les analyses sont effectuées par un laboratoire accrédité COFRÀC.

ARTICLE 10.4.3 Tnnsmission des résultat,

Le rapport de chaque campagne de contrôle est transmis à linspeciion des Insiallations (lassées dans le mois qui
suit sa réception. Les résultats sont comparés aux valeurs de référence en vigueur et aux résultats des années
précédentes par lieu dc prélèvement.

A chaque campagne le tracé de la courbe de lisoteneur de 300 mg/kg en ploioh est modélisée et comparée au (racé
de la servitude délinie à larrêté préfectoral du 29 novembre 2005.

CIIAPTTRE 0,5 SIJRVETLLANCE 0ES EAUX SOUTERRAINES

ARTICLE 10.5.1 Effets sur les eaux souternines

L’exploitant réalise une surveillance des eaux snuterraines selon les modalités déflnies dans les arlic]es ci-après.

ARTICLE 10.5.2 lmplaotMlon des ouvrages dc contrôle des eaux souterraines

Lors de la réalisation d un ouvrage de contrôle des eaux souterraines toutes dispositions sont prises pour éviter de
mettre e’) colomonication des nappes d’eau distinctes, et polir prévenir toute introduction de pollution de surface,
i,otami,,eiit par un aménagement approprié vis4-vis des installations de stockage ou dutilisation de substances
dangereuses. Pour cela, la réalisation, l’entretien et la cessation d’utilisation des forages se font conthnnément â la
pionne en vigueur (NE X 0-909 ou équivalente).

L’exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière À garantir
la protection de la ressource en eau vis-à-vis de oui risque d’introduction de
ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la 000hlaissance de l’inspection

l’efficacité de l’ouvrage, ainsi que
pollution par l’intermédiaire des
des installations classées.

En cas de cessation d’utilisation Suri forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour
lobturation nu le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes deaux souterraines.

L’exploitant fait inscrire les ouvrages de surveillance â la Banque du Sous-Sol, auprès du Senice Géologique
Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes USS des ouvrages, identiflants uniques de ceux-ci.

les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière â pouvoir tracer la carte
piézohilétrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les
nivellements soni clairement signalisées sur l’ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique
associé sont conservés.
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ARTICLE Lfl.S.3 Réseau et llltgranme dc si*rvci(Isuce
I_e reseai 3e surs eJIaz: Lt :olppo.e des on rz2es tIi; a,,Is

StMut NBSS de Lonhsatioo par
l’ouvrage rapport au ,Itc

Fnaie Ail RSSI SBMZ
p

___

_____

jS1OSINA

__________________

PZ2 J BSSOO] SBNB Amont

FZ BSS1XUSBSC

—j IBAL%IE I flSSOÇISDND A’al

AquIlirt capté (superfidcl mi Profondeur dc
profond) masse d eau l’ouvnge____J

06D25 - Sables et ravers Tkcettes, 45 rn
du’a:&Sa,5ne

l_es -clôvnnenis_ lev .an:i;ornige cl k co.idiIix’nemint des IizrCIIuns dci dnke;:r être erlectctsconfom’cment au metlir.des AiUaTSée5 en vigueun Les seuis de d&ectki.’ rLien ro-;r :cs analy sts &Eç’tpenwvIIxe de ç mpa7rT t tu vaeun de réfeftnce en vigueur nomles de potabliié. valciirs-scu,] dequalite fixées par le SOAGE.).

Lexplctant fait analyser ks pararn.tres suivants, aee es fréquences assuci&s

L____ pH

____

Cunductjilé

H drœa+ures ::r:x

______

P!rni!,

____I

Cadmium
Arsenic

Cvures
Zinc

_________

In

____

NO& I
Manga’t.o

Le niveau piézométrique dc chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de pr&èvement.L•exploitant joint alors aux résultats danalse un tableau des nivet’.s rclevs (exphmés en niéftes NG F). ainsiJIuj-.e cane 3es L»iIbes wpiéze a !aIe des rek’ ntei’Is ave e imaisa:iur des piézzmét,ts.

A va)

I — — — I

L BAI_ME 2 HSSOOISIINE L

825m

l9,lni

l9gm

Aval

DG36 I - Al’uvions de la .Sane entre
seui de :o.rnus ‘I :cw’iixnt a; et t

Rimie

J

19jm
I

r
-Onnti Freque.n dc, P.netr
•naly5n

- Forage AH

- Pz:

- PZJ

- HALME j

- BAUME

Se mesirte li e

‘n



TITRE II DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-
EXÉCUTION

CHAPITRE 11.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

l-e présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il petIt êlre déféré ouprès du tribunal administratif de LYON

par les tiers, personnes physiques ut’ morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients nu des dangers que e fonctionnement te l’installation présente pour les intéréts mentionnés aux
articles L.2 Il - I et L.5 Il - du Code de l’environnement dans un délai de quatre finis cnmpter du premierjour de
la publical ion ou de I fflchage de la présente décision,

r par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur
été notifiée.

les tiers qui font acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage dune
installation classée que postérieurement à l’arûcltage ou à la publication de l’arrêté autorisant louveflure de cette
insta’lation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrété à la juridiction
administraiive.

I ri hunal adou iii i st rat if peut être saisi d’une requ ét e déposée sur le site vw w. te ereco’ rs . ‘r
Le présent arrêté peut faire objet don recours gracieux ou l’iôrarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux I et r du présent arrêté.

CHAPITRE 11.2 PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions du code de I ‘enyfronnement, un extrail du présent arêlé mentionnant qu’une
copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée,
sera affiché en mairie d’ARNAS pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire d’ARNAS fera connaitre par procès verbal, adressé à la Direction Départementale de la Protection des
Populations - Service Protection de Environnement, laccoiiiplissemeni de cette formalité.

Le présent arrêté est publié sur e site intenta de la préfeciure pendant une durée minimale de quatre mois.

CHAPITRE 11.3 EXÉC[JTION

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour légalité des chances, la directrice départementale
de la protection des populations vi la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Auvergoe-Rhôoe-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I ‘exécution du présent arrêté, dont une
copie sera adressée

• à Monsieur le Sous-Préfet de l’auondissement de VillefrEmche-sur-Saône,
• au maire d’ARNAS, chargé de ‘affichage prescrit au chapitre 11,2 précité,
• à l’exploitant.

I.yon, le C U MAk5 2019
Q) Le Préfet,
y,

Le
mre gên

clément ‘/1V
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ANNEXE 1
DéM &S tormaqes maxiillum par substances autodsés sur su.
USifi&It le ctass.nenl SEVESO Seutt HaW de t ttabssemeni

Dangereux pour
environnement

aquatique de catégorie
aigueloucr’rnnique I.

suscoplihies dit,.
p rôc n te.

SDOU tcnne3

25 Cfl€s

I Batteries usagées au piomb

Ries et Accumulateurs e
méme

Oettaîs es t nétavesj
issus du recyclage des

I batteries au pjomb ou en transit A (Seuil Haut)
Resas ce asage de
bats a

I Electroiytes issus de batteries
usages au plomb

H aes r es (d&

______

E
—in—nRubrique

4510-l

uantfté. maxImale. f —-

I mockae connpondaM

6000 Ionnes

200 tonnes

50 tonnes

I;rfle

-

-. Le site est classé â autonsation Seuil Har# par dépassement direct.

VU POUN ÊTRE AN,ÈA LARRt
FRFCTALLJ 2 5 HaRS 2019
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